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RAPPORT 

Au  nom  de  la  Commission  mixte  du  travail  et  du  chômage  (1),  relativement  aux 

mesures  à prendre  pour  procéder  à Inorganisation  du  travail 
au  moment  de  la  démobilisation, 

PRÉSENTÉ  PAR 

MM.  Henri  SELLIER  et  Émile  DESLANDRES  (2) 

; V CONSEILLERS  GÉNÉRAUX 


Messieurs, 

Le  Bureau  du  Conseil  général,  sur  la  demande  de  la  Commission  du  travail  et  du 
chômage,  a sollicité  du  Gouvernement  la  mise  à l’ordre  du  jour  de  la  présente  session 
extraordinaire  de  l’Assemblée  départementale,  l’examen  des  problèmes  qui  se 
poseront  dans  l’agglomération  parisienne,  relativement  à l’organisation  du  travail, 
au  lendemain  de  la  conclusion  de  la  paix. 

Il  importe,  en  effet,  que  les  pouvoirs  publics  se  préoccupent  d’ores  et  déjà  des 
solutions  à apporter  au  problème  économique  le  plus  redoutable  posé  par  la  guerre 
et  recherchent,  en  même  temps  que  les  mesures  propres  à consolider  la  victoire 


(1)  La  Commission  mixte  du  travail  et  du  chômage  est  composée  de  MM.  Deslandres,  président  ; Jacquemin, 
Lemarchand,  vice-présidents  ; Poirier  de  Narçay,  secrétaire  ; Bécret,  Berthaut,  Frédéric  Brunet,  Carmignac, 
Fernand  Chazot,  Delavenue,  Dherbécourt,  Duval-Arnould,  Henri  Galli,  Marcel  Habert,  Louis  Lajarrige,  Émile 
Massard,  Ambroise  Rendu,  Reisz,  Henri  Sellier,  Jean  Varenne,  N. . N. . . 

(2)  Ce  rapport  contient  une  note  de  M.  Georges  Lemarchand,  conseiller  général,  relative  aux  améliorations  à 
apporter  aux  voies  navigables  aboutissant  à Paris. 
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militaire  par  une  renaissance  commerciale  et  industrielle,  le  moyen  d’atténuer  dans 
la  plus  large  mesure  la  crise  profonde  qui  caractérisera  la  période  immédiatement 
consécutive  à la  fin  des  hostilités. 

Depuis  le  début  de  la  guerre,  le  Conseil  général,  comme  le  Conseil  municipal  de 
Paris,  ont  su,  par  une  série  d’efforts  judicieux  d’organisation,  créer  de  toutes  pièces 
un  service  remarquable  de  secours  de  chômage,  qui  a été  l’une  des  garanties 
essentielles  de  l’admirable  moral  de  la  population  parisienne.  Ils  ont,  les  premiers 
en  France,  mis  debout  en  quelques  mois  un  Office  de  placement  dont  les  résultats 
ont  dépassé  toute  espérance,  et  leur  initiative  a contribué  dans  une  large  mesure  k 
maintenir  à la  vie  parisienne  l’activité  sereine  qui  fait  l’étonnement  de  tous  les 
étrangers  qui  visitent  notre  capitale. 

Il  s’agit  maintenant,  pour  nos  assemblées,  de  compléter  leur  œuvre  en  jetant  dès 
aujourd’hui  les  bases  de  l’organisation  qui  permettra  de  traverser  victorieusement, 
demain,  une  période  plus  critique  encore  que  celle  que  nous  avons  connue  depuis 
août  1914. 

Nous  n’avons  pas  l’intention  dans  le  présent  rapport  de  formuler  à cet  égard  des 
conclusions  précises.  La  Commission  du  travail  a en  effet  décidé  de  se  borner  à 
évoquer  la  question  devant  le  Conseil  général  et  de  dégager  les  grandes  lignes  de 
la  méthode  d’action  vers  laquelle  il  lui  paraît  désirable  de  s’orienter. 

Nous  nous  bornerons  donc  à rappeler  à l’Assemblée,  les  conditions  dans  les- 
quelles se  sont  produites  ses  interventions  dans  l’ordre  économique,  depuis  le  début 
des  hostilités,  les  résultats  obtenus  par  ses  initiatives,  et  à indiquer  le  sens  dans 
lequel  il  y a lieu  d’inviter  l’Administration  à orienter  les  propositions  qui  devront 
nous  être  soumises  à notre  session  ordinaire  de  juin  prochain. 
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L’effort  public  en  matière  économique  dans  le  département 
de  la  Seine,  depuis  l’ouverture  des  hostilités. 

La  crise  économique  redoutable  résultant  de  la  mobilisation  a trouvé  les  com- 
munes comme  le  département,  complètement  désarmés  pour  intervenir  au  moindre 
degré. 

A l’encontre  les  villes  anglaises  pour  lesquelles  la  loi  sur  le  placement  et  l’assu- 
rance chômage,  constituait  un  point  d’appui  sérieux,  facilement  adaptable  aux  nou- 
velles nécessités  créées  par  la  guerre,  à l’encontre  des  agglomérations  allemandes 
rompues  à la  pratique  de  l’intervention  économique  et  de  la  lutte  contre  le 
chômage,  nos  rouages  administratifs  n’étaient  à aucun  degré  préparés  à résoudre 
le  formidable  problème  que  la  guerre  posait  devant  eux. 

Fort  heureusement,  là,  comme  ailleurs,  les  facultés  d’assimilation  et  d’adaptation 
de  la  race  firent  merveille,  et  grâce  à l’impulsion  salutaire  donnée  aux  communes 
par  l’autorité  préfectorale,  le  double  effort  d’assistance  aux  chômeurs  et  de  reprise 
de  l’activité  économique  put  être  réalisé  sans  trop  de  difficultés. 


À.  — L’assistance  aux  chômeurs. 


jL  L’allocation  de  1 fr.  25  c.  attribuée  aux  familles  de  mobilisés  et  la  majoration  de 
O fr.  50  c.  par  enfant,  faisaient  face  aux  besoins  d'une  fraction  importante  de  la 
population.  Il  y avait  malheureusement  en  dehors  des  bénéficiaires  de  cette  alloca- 
tion un  nombre  considérable  d’ouvriers  et  d’ouvrières  n’ayant  dans  leur  famille 
personne  de  mobilisé  et  que  le  chômage,  dès  la  déclaration  de  guerre,  réduisait  à 
f5 la  plus  profonde  misère. 

p Des  instructions  préfectorales  précises  avaient  souligné  aux  communes  de 
banlieue,  aussitôt  après  la  déclaration  de  guerre,  la  nécessité  d’avoir  recours  à des 
^ mesures  financières  exceptionnelles  pour  assurer  une  distribution  suffisante  de 
^ secours  de  chômage,  En  même  temps,  la  Ville  de  Paris,  par  l’intermédiaire  du 
Bureau  de  son  Conseil  municipal,  décidait  d’attribuer  aux  familles  des  chômeurs, 
une  indemnité  égale  à celle  que  l’État  accordait  aux  familles  de  mobilisés. 


Les  communes  de  banlieue  organisaient  leurs  secours  de  chômage  cahin-caha, 
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suivant  le  caractère  de  leur  population,  les  ressources  dont  elles  disposaient  et  les 
moyens  administratifs  que  permettait  leur  personnel,  désorganisé  par  la  mobilisa- 
tion. 

Dès  le  2 août  cependant,  une  de  ces  communes,  celle  de  Puteaux  avait  décidé 
par  délibération  de  son  Conseil  municipal,  la  création  d’un  fonds  municipal  de 
chômage,  administré,  sous  le  contrôle  du  bureau  de  bienfaisance  par  les  délégués 
du  Conseil  municipal,  des  patrons  et  des  ouvriers  qualifiés  par  leur  participation 
aux  organisations  professionnelles. 

Une  circulaire  du  Président  du  Conseil  des  ministres  datée  du  20  août  1914, 
publiée  au  Journal  officiel  du  21  août,  prévoyait  la  coordination  des  efforts  apportés 
par  les  communes  industrielles  en  vue  de  parer  aux  conséquences  sociales  de  la 
crise  de  chômage.  L’État  s’engageait  à attribuer  aux  caisses  syndicales  de  chômage 
une  subvention  exceptionnelle  égale  à 50  % des  indemnités  versées  par  elles  aux 
chômeurs  pendant  le  semestre  le  plus  chargé  de  l’année  1913.  Cette  circulaire 
indiquait  que  les  communes  comptant  au  moins  10,000  habitants  qui  allouaient  des 
secours  spéciaux  en  argent  aux  ouvriers  et  ouvrières  en  chômage  toucheraient  de 
l’État  une  subvention  égale  à 33  % des  sommes  afférentes  aux  secours  ainsi 
fournis,  la  subvention  de  l’État  devant  être  calculée  pour  chaque  personne  sur  une 
indemnité  maximum  de  1 fr.  25  par  jour,  augmentée,  le  cas  échéant,  de  50  centimes 
par  jour  et  par  enfant  de  moins  de  16  ans  à la  charge  du  bénéficiaire. 

La  même  circulaire  prévoyait  l’intervention  de  l’Etat  dans  des  conditions 
identiques  en  faveur  des  départements  qui  auraient  pris  à leur  charge  la  distri- 
bution des  secours  de  chômage. 

Une  organisation  rationnelle  du  viciticum  basée  sur  une  entente  avec  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  et  les  sociétés  d’originaires,  nombreuses  à Paris,  devait 
également  permettre  de  rapatrier  sur  les  points  du  territoire  où  la  main-d’œuvre 
pouvait  manquer,  une  partie  des  chômeurs  existant  dans  le  département  de  la 
Seine. 

Par  délibération  du  22  août,  le  Conseil  municipal  de  Puteaux  décidait  d’adapter 
son  organisation  aux  instructions  de  ladite  circulaire,  et  le  Conseil  municipal  de 
Clichy  constituait  un  fond  municipal  de  chômage  susceptible  de  lui  permettre  de 
bénéficier  de  la  subvention  de  l’État.  Les  autres  communes  du  département  de  la 
Seine  continuaient  malgré  tout,  à pratiquer  leurs  distributions  de  secours  dans  les 
conditions  antérieures. 

Une  circulaire  du  ministre  du  Travail  en  date  du  10  septembre  relative  aux  fonds 
municipaux  et  départementaux  de  chômage,  venait  apporter  à la  circulaire  du 
20  août  quelques  précisions  utiles.  Elle  définissait  conformément  aux  règles  géné- 
ralement admises  en  matière  de  secours  de  chômage,  les  conditions  d’admission 
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des  chômeurs  au  bénéfice  des  secours  en  même  temps  qu’elle  précisait  le  rôle  de  la 
Commission  paritaire,  sa  collaboration  avec  le  bureau  de  placement  municipal,  le 
contrôle  des  chômeurs  et  les  bases  de  la  participation  de  l’État, 

Le  Conseil  municipal  de  Puteaux,  par  délibération  du  15  septembre,  et  celui  de 
Clichy  par  délibération  du  20  septembre,  apportaient  à leur  organisation  les  modi- 
fications de  nature  à les  mettre  en  harmonie  avec  la  circulaire  du  10  septembre. 

Enfin  un  décret  du  24  novembre  traduisait  en  un  texte  réglementaire  précis,  les 
instructions  générales  des  circulaires  des  20  août  et  10  septembre  1914. 

Dans  l’intervalle  d’ailleurs,  les  communes  de  Bagnolet,  Bois-Colombes,  Maisons- 
Alfort  et  Pantin,  avaient  constitué  des  fonds  de  chômage. 

Le  décret  du  24  novembre  limitait  aux  communes  de  plus  de  10,000  habitants, 
la  constitution  des  fonds  municipaux  de  chômage.  A la  suite  des  réclamations  fort 
légitimes  des  représentants  du  département  de  la  Seine,  le  chiffre  de  10,000  fut 
abaissé  à 5,000  par  le  décret  du  9 janvier  1915. 

Dès  le  décret  du  24  novembre  des  circulaires  préfectorales  particulièrement 
impérieuses  avaient  créé  aux  communes  une  quasi  obligation  de  constituer  des 
fonds  municipaux  de  chômage  et  pour  faciliter  cette  constitution  des  projets  de 
statuts  et  des  délibérations  types  leur  avaient  été  adressés.  A la  suite  de  ces 
instructions,  ont  été  Constitués,  dans  la  plupart  des  communes  du  département  de 
la  Seine,  des  fonds  municipaux  de  chômage  aux  charges  desquels  le  Département, 
par  délibération  du  Conseil  général  en  date  de  mars  et  juillet  derniers,  a décidé  de 
participer  dans  une  proportion  variable  entre  33  et  65  %. 

En  résumé,  la  situation  légale  actuelle  des  collectivités  administratives,  en 
matière  de  distribution  de  secours  de  chômage  est  la  suivante  : toutes  les  com- 
munes de  plus  de  5,000  habitants  et  les  départements,  sont  autorisés  à constituer 
des  fonds  municipaux  et  départementaux  de  chômage  qui  doivent  êtreadministrés 
par  les  Commissions  paritaires  désignées  par  le  Conseil  municipal.  Ces  fonds  de 
chômage  peuvent  allouer  des  secours  dont  le  taux  ne  peut  dépasser  1 fr.  25  c.  par 
jour  pour  chaque  chômeur  chef  de  ménage,  ni  0 fr.  50  c.  pour  chaque  autre  per- 
sonne en  chômage  dans  le  même  ménage  ou  à la  charge  du  chef  de  ménage.  Sont 
présumés  à la  charge  du  chef  de  ménage  les  enfants  de  moins  de  seize  ans  ne  tra- 
vaillant pas  ou  dont  le  salaire  est  inférieur  à 0 fr.  50  c.  par  jour. 

La  subvention  de  l’Etal  est  fixée  à 33  % du  montant  des  secours  dont  il  s’agit. 
Ceux-ci  n’enlrent  toutefois  en  ligne  de  compte  que  pour  un  maximum  de  2 fr.  50  c. 
par  jour  et  par  famille,  étant  entendu  que  seuls  les  jours  ouvrables  doivent  donner 
lieu  à l’attribution  de  secours.  La  subvention  du  Département  s’ajoute  à celle  de 
l’État,  de  façon  à ramener  à une  proportion  variable  entre  1/2  et  33  % les  charges 
communales. 


Seuls  doivent  être  admis  à bénéficier  des  secours,  les  chômeurs  justifiant  qu’an- 
térieurement  à la  déclaration  de  guerre,  ils  tiraient  un  salaire  régulier  d’une  pro- 
fession dont  l’état  de  guerre  a suspendu  l’activité.  Les  chômeurs  volontaires,  c’est- 
à-dire  ceux  qui  refuseraient,  sans  motif  légitime,  un  emploi  offert  par  le  bureau 
de  placement  annexé  au  fonds  municipal  de  chômage,  doivent  être  privés  de 
secours,  de  même  ceux  qui  bénéficient  de  l’allocation  militaire  ou  dont  l’inscription 
à l’assistance  aux  vieillards  infirmes  et  incurables,  a établi  l’impuissance  physique 
à travailler. 

Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  des  chômeurs  secourus  à Paris,  depuis  le 
début  des  hostilités  jusqu’à  la  fin  de  l’exercice  1915. 


Tableau  indiquant  le  nombre  des  chômeurs  secourus  à Paris . 


PÉRIODES 

NOMBRE 

DE  CHOMEURS  SECOURUS 

HOMMES 

FEMMES 

TOTAL 

1914 

Août 

79,642 

88,720 

168,352 

Septembre 

128,868 

149,179 

278,047 

Octobre 

134,990 

158,831 

293,824 

Novembre 

125,837 

152,755 

278,592 

Décembre 

111,507 

132,425 

243,939 

1915 

28  décembre-12  janvier 

100,424 

130,351 

230,775 

13  janvier-28  janvier 

94,149 

126,460 

220,609 

29  janvier-13  février 

90,673 

123,929 

214,602 

14  février-lcr  mars 

80,771 

112,646 

193,417 

2 mars-17  mars 

78,386 

110,225 

188,611 

18  mars-2  avril 

73,394 

105,769 

179,163 

3 avril- 18  avril 

66,489 

97,305 

163,794 

19  avril-4  mai 

58,578 

100,391 

158,969 

5 mai-20  mai 

51,901 

95,388 

147,289 

21  mai-5  juin 

46,559 

91,817 

138,376 

6 juin-21  juin 

40,377 

86,066 

126,443 

22  juin-7  juillet 

38,908 

86,192 

125,100 

8 juillet-23  juillet 

35,957 

82,484 

118,441 

24  juillet-8  août 

32,870 

78,734 

111,604 

9 août-24  août 

32,837 

80,230 

113,067 

25  août-9  septembre 

28,483 

78,567 

107,050 

10  septembre-25  septembre 

23,961 

79,511 

103,472 

26  septembre-11  octobre 

18,942 

79,072 

98,014 

12  octobre-27  octobre 

18,464 

78,367 

96,831 

28  octobre-12  novembre 

17,613 

76,227 

93,840 

13  novembre-28  novembre 

15,993 

73,583 

89,576 

29  novembre-14  décembre 

16,390 

75,589 

91,979 

15  décembre-30  décembre 

15,858 

73,915 

89,773 

Il  n’a  pas  été  possible  d’obtenir  pour  la  banlieue,  la  statistique  indiquant  le 
nombre  des  chômeurs  secourus  ; les  chiffres  suivants  relatifs  aux  dépenses  effectuées 
soulignent  suffisamment  l’évolution  du  chômage  dans  les  communes  de  la 
périphérie  : 


Tableau  indiquant  les  dépenses  de  secours  de  chômage  effectuées  dans  les  communes 

de  banlieue. 


Août  à décembre  1914  : 

Total 5.622.589  70 

Moyenne  mensuelle t. 405. 647  40 

Janvier  1915 1.151.113  44 

Février 1.055.646  03 

Mars 896.912  86 

Avril 701.639  83 

Mai 552.765  22 

Juin 503.842  27 

Juillet 401.280  25 

Août 354.840  97 

Septembre 285 . 429  35 

Octobre 231 .746  04 

Novembre 209.767  67 

Décembre 196. 883  68 


Le  fléchissement  du  chômage  a été  au  moins  aussi  important  en  banlieue  qu’à 
Paris. 

11  est  intéressant  d’étudier  l’évolution  de  l’activité  économique  dans  les  diffé- 
rentes catégories  professionnelles. 
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Le  tableau  ci-après  fournit  â cet  égard  des  indications  caractéristiques  : 


Statistique  comparative  des  chômeurs , à Paris , en  mars  1915  et  mars  1916 
par  catégorie  professionnelle. 


DÉSIGNATION 

HOMMES 

FEMMES 

TOTAL 

SEIZAINE 

Du  14  février 
au  1er  mars 
1915 

SEIZAINE 

Du  17  février 
au  3 mars 
1916 

SEIZAINE 

Du  14  février 
au  1er  mars 
1915 

SEIZAINE 

Du  17  février 
au  3 mars 
1916 

SEIZAINE 

Du  14  février 
au  1er  mars 
1915 

SEIZAINE 

Du  17  février 
au  3 mars 
1916 

Alimentation 

3,861 

302 

4,785 

977 

8,646 

1,279 

Bâtiment  et  travaux  publics. 

15,235 

2,368 

« 

» 

15,240 

2,368 

Industries  textiles  et  du  vêtement. . . 

6,984 

1,267 

40,349 

26,603 

47,333 

27,870 

Industries  d’art,  bijouterie,  bimbelo- 

terie   

5,136 

1,051 

4,760 

2,135 

8,896 

3,186 

Industrie  du  Livre 

5,097 

725 

5,868 

2,232 

10,965 

2,957 

Ouvriers  du  bois  et  de  l’ameublement. 

«SH 

00 

»r 

1,312 

3,173 

1,425 

11,157 

2,737 

Industrie  chimique,  céramique  et  ver- 

2,358 

267 

1,819 

461 

4,177 

728 

rerie  

Cuirs,  peaux,  caoutchouc 

2,848 

244 

2,056 

732 

4,904 

976 

Mécanique  et  électricité 

4,721 

390 

1,431 

424 

6,152 

814 

Mines  et  métallurgie 

2,927 

289 

336 

338 

6,263 

627 

Commerce,  banque,  administrations. 

13,199 

3,581 

12,951 

7,036 

25,350 

10,617 

Professions  libérales 

4.041 

1,938 

5,306 

5,158 

9,347 

7,096 

Domestiques  et  gens  de  maisons 

6,380 

1,733 

30,007 

23,604 

36,387 

25,337 

Totaux 

80,771 

15,467 

112,646 

71,125 

193,417 

86,592 

Chiffres  maxima  atteints  (octobre  1914) . 

134,390 

158,834 

293,824 

A vrai  dire,  on  peut  considérer  à l’heure  actuelle  qu’il  n’y  a plus  d’hommes 
valides,  désireux  et  capables  de  travailler,  qui  soient  en  chômage.  Seules  les 
femmes  sont  véritablement  frappées. 

La  comparaison  des  chiffres  fournis  par  Paris  et  la  banlieue,  ou  le  contrôle  est 
évidemment  plus  facile,  semble  bien  indiquer  que  nombre  des  chômeurs  secourus 
à Paris  sont  loin  de  rentrer  dans  la  catégorie  que  nous  avons  définie  ci-dessus, 
» hommes  capables  et  désireux  de  travailler  ». 

Le  service  de  l’Inspection  du  travail  a procédé,  à cet  égard,  à une  série  de 
sondages  qui  ont  donné  des  résultats  tout  à fait  caractéristiques. 

Voici,  à titre  d‘exemple,  les  résultats  obtenus  par  l’une  des  premières  enquêtes 
auxquelles  il  a été  procédé  en  4915  sur  des  réfugiés  et  chômeurs  figurant  sur  les 
statistiques  comme  exerçant  la  profession  d’homme  de  peine  : 
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RÉFUGIÉS 

CHOMEURS 

TOTAUX  | 

GÉNÉRAUX 

CATÉGORIES  DE  CHOMEURS 

DE  PLDS 

de 

48  ans 

DE  MOINS 

de 

48  ans 

TOTADX 

DE  PLUS 

de 

48  ans 

DE  MOINS 

de 

48  ans 

TOTAUX 

Nombre  des  chômeurs  et  réfugiés  convoqués. . 

» 

» 

}> 

„ 

» 

5,500 

Personnes  ayant  répondu  à la  convocation .... 
Nombre  de  chômeurs  à capaeité  de  travail 

393 

1,237 

1,630 

1,104 

1,076 

2,180 

3,810 

normale  et  travaillant 

Nombre  de  chômeurs  à capacité  de  travail 

81 

380 

461 

102 

195 

297 

758 

normale  et  ne  travaillant  pas 

Nombre  de  chômeurs  à capacité  de  travail 
réduite  par  infirmité  et  maladie  et  travail- 

143 

282 

425 

540 

366 

906 

1,331 

lant  avec  salaire  réduit 

Infirmes,  blessés  et  malades  ayant  déclaré  ne 

31 

72 

103 

73 

52 

125 

228 

pouvoir  travailler 

Atteints  de  tuberculose  ou  d’affection  des  voies 

131 

447 

578 

380 

435 

815 

1,393 

respiratoires  

Ouvriers  dirigés  dans  les  magasins  généraux 

19 

151 

170 

45 

158 

203 

373 

de  l’Intendance 

Ouvriers  dirigés  dans  divers  établissements  de 

l’industrie  privée 

Chômeurs  et  réfugiés  décédés,  mobilisés  ou 

5 

20 

25 

9 

14 

23 

48 

5 

27 

32 

35 

38 

73 

105 

ayant  disparu 

7 

56 

63 

9 

28 

37 

100 

Nota.  — Les  1,690  ouvriers  u’ayant  pas  répondu  à la  convocation  doivent  être  considérés  comme  n’étant  plus  en  éhômage; 

en  ajoutant  à ce  nombre  les  758  travaillant  normalement,  le  total  représente  44.5 
ponvant  se  passer  de  secours. 

% du  nombre  de  personnes  convoquées  et 

Si  les  malades  ou  infirmes  étaient  secourus  par  l’Assistance  publique  — 

■ ce  qui  serait  raliounel  — il  ne  resterait  en  chômage 

réel,  sur  les  5,500  chômeurs  examinés,  quo  1,559  personnes  y compris  les  vieillards  valides,  soit  28.34  %,  i 
228  toucheraient  une  allocation  réduite,  proportionnellement  au  gain  partiel  réalisé. 

sur  lesquelles 

Et  le  service  de  l’Inspection  du  travail  formulait  à cet  égard  les  observations 
suivantes  : 


Les  chiffres  donnés  précédemment  dans  le  tableau  relatif  aux  coltineurs  serviront  de  base  à 
des  conclusions  qui  peuvent  ainsi  se  résumer  en  tenant  compte  de  toutes  nos  observations  : 

1°  Le  nombre  des  hommes  en  chômage  dans  Paris  est  très  inférieur  au  chiffre  fourni  par  les 
listes  des  bureaux  de  bienfaisance.  Sur  cent  chômeurs  inscrits  sur  ces  listes,  on  peut  admettre 
pour  toutes  les  professions  que  : 

25  °/0  sont  incapables  de  tout  travail  ; 

5 °/0  travaillent  partiellement  ; 

46  °/0  travaillent  ; 

24  °/o  sont  véritablement  en  chômage; 

2°  Les  hommes  encore  valides  peuvent  trouver  à s’employer  ; 

3°  11  n’y  a pas  de  chômage,  et  partant  pas  de  chômeurs  dans  les  professions  en  rapport 
direct  ou  indirect  avec  les  services  de  l’armée  ; 
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4°  La  reprise  économique  est  sensible  dans  toutes  les  professions,  exception  faite  pour  les 
professions  libérales  ; dans  les  industries  et  commerces  n’ayant  pas  un  caractère  de  première 
nécessité,  le  chômage  est  partiel  ; 

5°  Pour  que  les  bureaux  de  bienfaisance  puissent  faire  œuvre  utile  de  placement,  il 
conviendrait  de  modifier  leur  organisation  ; les  services  de  secours  aux  chômeurs  et  d’allo- 
cations aux  réfugiés  doivent  être  mis  à jour  ; une  discrimination  s’impose  entre  les  divers 
comptes  de  secours  ; les  secours  aux  véritables  chômeurs  doivent  être  distingués  des  secours 
attribués  pour  insuffisance  de  salaires,  charges  de  famille,  pour  infirmités,  vieillesse,  incapacité 
de  travail,  partielle  ou  absolue,  temporaire  ou  définitive  résultant  de  l’âge  ou  de  la  maladie  ; 
les  inscriptions  sur  les  listes  de  chômage,  les  retraits  ou  diminution  des  secours  ou  allocations 
aux  réfugiés  doivent  procéder  de  règles  uniformes  et  préalablement  établies. 

Les  allocations  aux  réfugiés,  tout  en  étant  maintenues,  pourraient  être  réduites  d’après  un 
barème  tenant  compte  de  l’importance  du  salaire  et  des  charges  ; 

6°  La  création  d’un  organisme  central  de  placement  serait  de  la  plus  haute  utilité  ; 

7°  Le  nombre  d’infirmes,  de  malades,  de  ceux  notamment  atteints  de  maladies  contagieuses 
mérite  d’attirer  l’attention  des  pouvoirs  publics.  Fortifier  l’organisation  sanitaire,  développer 
les  œuvres  d’assistance,  d’assurance  et  de  prévoyance  sociales,  c’est  accroître,  sous  toutes  ses 
formes,  la  puissance  économique  et  sociale  du  pays,  c’est  assurer  sa  grandeur. 


B.  — La  reprise  du  travail. 

En  même  temps  que  Porganisation  de  l’assistance  aux  chômeurs,  les  pouvoirs 
publics,  après  quelques  mois  de  guerre,  envisageaient  les  mesures  propres  à 
permettre  dans  le  plus  bref  délai  la  reprise  de  l’activité  économique. 

Les  premiers  mois  de  la  mobilisation  avaient  vu  — les  statistiques  des  secours 
sont  typiques  à cet  égard  — la  paralysie  complète  des  industries  et  des  commerces  : 

Mais  déjà,  l’hiver  venu,  déclare  M.  Fuster,  (1)  président  de  l’Office  départemental  de  pla- 
cement, ce  peuple  diligent  el  adaptable  s’était  habitué  à l’idée  de  la  guerre  d’usure,  s’installait 
dans  le  provisoire.  Et  quand  on  lui  parla  d’organiser  la  France  en  usine  de  guerre,  il  fut  prêt 
à tout.  Une  autre  victoire  de  la  Marne,  le  môme  redressement  des  épaules,  après  le  fléchisse- 
ment des  premières  heures  ! 

Pour  la  guerre,  les  ateliers  rouvrent,  se  transforment,  s’associent,  les  petits  se  subordonnent 
aux  grandes  entreprises.  On  crée,  on  fait  venir  un  matériel  compliqué.  On  improvise  un  per- 
sonnel. L’Etat  commande,  largement,  paie  et  avance,  largement.  Cependant  qu’à  côté  beau- 
coup reprennent  et  activent  leur  production,  par  contre-coup,  pour  répondre  aux  besoins  per- 
sonnels des  soldats  (comme  ces  brasseurs  du  Nord  dont  nous  parle  l'enquête  du  Ministère  du 
Travail,  qui  ne  suffisent  pas  à répondre  aux  commandes  des  soldats  anglais,  ou  les  fabricants 
de  ces  lainages  que  familles  et  œuvres  envoient  au  front),  ou,  plus  directement,  pour  satisfaire 
la  population  civile  que  négligent  les  producteurs  ordinaires,  accaparés  par  l’Intendance. 


(1)  L'Organisation  du  Marché  du  Travail  ( les  leçons  de  la  guerre),  par  E.  Fuster,  aux  bureaux  de  l’Office 
départemental  de  placement. 
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1°  La  Commission  mixte  de  la  Seine. 

Dès  le  mois  de  mars  1915,  sur  l’invitation  du  ministre  du  Travail,  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  constituait  une  Commission  composée  des  représentants  les  plus  qualifiés 
du  monde  ouvrier  et  patronal  en  vue  d’examiner  les  questions  relatives  à la 
reprise  du  travail. 

Voici  d’après  le  Bulletin  du  Ministère  du  Travail , une  analyse  succincte  de  ses 

travaux  ; 

La  Commission  mixte  constituée  par  arrêtés  préfectoraux  des  15,  19  mars,  29  avril  et 

10  juin  1915,  s’est  réunie  pour  la  première  fois  le  23  mars,  sous  la  présidence  de  M.  Paul 
Strauss,  sénateur  de  la  Seine.  Jusqu’à  fin  décembre,  elle  a tenu  vingt  séances. 

En  présence  de  la  complexité  des  questions  à résoudre,  l’assemblée  s'est  constituée  en  Sous- 
commissions  dont  le  nombre  a été  successivement  porté  à sept,  savoir  : chômage  et  placement; 
bâtiment  et  travaux  publics;  commerce;  apprentissage  et  main-d’œuvre  étrangère;  crédit; 
loyers;  matières  premières  et  débouchés. 

Les  cinq  premières  de  ces  Sous-commissions  ont  déjà  déposé  leurs  rapports  : quatre  ont  élé 
adoptés  par  l’Assemblée  départementale. 

On  trouvera  ci-après  le  résumé  de  chacun  de  ces  rapports  ainsi  que  le  texte  ou  l’analyse  des 
vœux  adoptés  par  l’Assemblée  comme  conclusion  des  travaux  de  chaque  Sous-commission. 

En  outre,  dans  sa  première  séance,  la  Commission  a émis  le  vœu  que  « pour  tous  les  travaux 
exécutés  aux  pièces,  à l’atélier  ou  à domicile,  les  ordres  décommandés  portent  les  prix  de  façon 
minima  qui  devront  être  payés  et  que  des  sanctions  sévères  soient  prises  contre  les  entrepre- 
neurs qui,  directement  ou  indirectement,  feraient  exécuter  leurs  commandes  au-dessous  de 
ces  prix  ». 

Statistique  du  chômage  et  placement . — Le  rapport  présenté  par  cette  Sous-commission 
conclut  à l’établissement  d’une  statistique  du  chômage  qui  renseignera  exactement  l’assemblée 
sur  la  main-d’œuvre  disponible,  et  à la  création  d’un  office  central  appelé  à examiner  les  condi- 
tions dans  lesquelles  pourrait  être  organisé  le  marché  du  travail.  Cet  office  doit  servir  non 
seulement  à faire  face  aux  difficultés  actuelles,  mais  aussi  à la  crise  qui  suivra  la  guerre. 

11  fonctionnera  ensuite  d’une  façon  permanente  et  normale.  En  pareille  matière,  il  convient  de 
procéder  par  décentralisation  : c’est  pourquoi  l'institution  doit  être  indépendante,  gérée  par 
les  personnes  les  plus  qualifiées,  représentant  les  ouvriers  et  les  patrons  et  avoir  un  caractère 
administratif  réduit  au  minimum. 

Comme  conclusion  à ce  rapport,  la  Commission  départementale  a,  dans  ses  séances  des  18  et 
26  mai,  adopté  les  vœux  suivants  : 

i I.  — L’Administration  préfectorale  procédera,  dans  le  plus  bref  délai,  au  recensement  de 
la  main-d’œuvre  disponible,  parmi  les  bénéficiaires  de  secours  de  chômage.  Ce  recensement 
devra  fournir  les  indications  les  plus  précises  sur  les  aptitudes  professionnelles  des  chômeurs 
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et  sera  organisé  d’une  façon  telle  qu’il  puisse  être  complété  par  périodes  mensuelles,  d’après  les 
fluctuations  survenues  dans  l’utilisation  de  la  main-d’œuvre. 

« H.  — Il  sera  créé  un  Office  départemental  de  placement  et  de  la  statistique  du  travail 
dans  le  département  de  la  Seine,  en  vue  de  coordonner  les  efforts  publics  et  privés  pour 
l’organisation  du  placement  et  de  la  statistique  du  travail. 

« Cet  office  sera  chargé,  sous  le  contrôle  du  Conseil  général  et  de  l'Administration  préfec- 
torale, de  centraliser  les  résultats  des  recensements  mensuels  des  chômeurs  et  d’organiser 
le  placement  dans  la  région  parisienne. 

« Il  devra  organiser,  dans  le  plus  bref  délai,  au  moyen  des  indications  fournies  par  les 
recensements  des  chômeurs  et  les  renseignements  fournis  par  les  bureaux  municipaux  de 
chômage,  un  bureau  central  de  statistique  et  de  placement  dont  dépendront  les  bureaux 
municipaux  fonctionnant  sous  le  régime  de  la  loi  de  1904. 

a Cet  organisme  sera  administré,  sous  la  présidence  du  président  de  l’Association  française 
pour  la  lutte  contre  le  chômage,  par  un  conseil  d’administration  composé  de  : trois  patrons  et 
trois  ouvriers  désignés  par  l’Assemblée  générale  des  prud’hommes  onvriers  de  la  Seine;  deux 
conseillers  généraux  élus  par  l’assemblée  départementale;  l’inspecteur  divisionnaire  du  travail 
de  la  première  circonscription  ou  l’inspecteur  départemental  chargé  du  contrôle;  un  repré- 
sentant du  Ministère  du  Travail;  un  patron  et  un  ouvrier  désignés  dans  leur  sein  par  chacun 
des  bureaux  de  placement  paritaires  professionnels  créés  dans  le  département.  Un  secrétaire 
général  sera  choisi  parmi  les  personnes  jugées  les  plus  qualifiées. 

« III.  — L’Office  départemental  devra  poursuivre  l’étude  de  l’organisation  générale  du 
placement  dans  l’agglomération  parisienne  par  bureaux  paritaires  professionnels,  chaque  fois 
qu’il  aura  réalisé  l’entente,  à cet  égard,  des  syndicats  professionnels  patronaux  et  ouvriers 
des  professions  intéressées. 

« Ces  bureaux  devront  être  gérés  par  des  Commissions  paritaires  professionnelles  ou  figure- 
ront, en  nombre  égal,  des  ouvriers  et  des  patrons  élus  sur  les  listes  électorales  prud’hom- 
males  par  les  salariés  et  les  patentés  de  la  profession. 

« Les  règlements  de  ses  bureaux  seront  préparés  par  les  Commissions  paritaires  et  soumis 
à l’approbation  de  l’Office  départemental,  qui  veillera  à ce  qu’ils  soient  tous  établis  sur  des 
bases  et  des  principes  uniformes,  indépendamment  de  toute  préoccupation  étrangère  à la  bonne 
affectation  du  travail.  » 

Commerce.  (Séance  du  24  août.  — Les  enquêtes  auxquelles  a procédé  la  Sous-commission 
du  commerce  ont  porté  sur  un  petit  nombre  d’industries  choisies  parmi  les  plus  importantes  et 
les  plus  parisiennes.  Partout,  les  difficultés  pour  une  reprise  sérieuse  se  sont  rencontrées  les 
mêmes  : manque  de  matières  premières  et  de  main-d’œuvre  qualifiée,  pénurie  de  commandes. 
Depuis  l’élaboration  du  rapport,  certaines  améliorations  ont  été  apportées,  principalement 
dans  les  industries  occupant  des  femmes.  C’est  ainsique  le  nombre  des  chômeuses,  qui  s’élevait 
è 159  000,  en  octobre,  à Paris,  n’était  plus  que  de  86,000  en  juillet,  dont  31,000  dans  le  vête- 
ment . pour  les  hommes,  ce  total  est  tombé  de  135,000  à 39,000. 

Pour  les  tissus  de  laine,  les  stocks  sont  épuisés  ou  le  seront  sous  peu  ; les  usines  du  Nord  et 
d’Alsace  sont  aux  mains  de  l’ennemi  et  l’on  doit  s’approvisionner  dans  le  Centre  et  en  Angle- 
erre.  1 os  produits  de  teinture  commencent  à manquer,  les  matières  premières  étant  réquisi- 
tionnées pour  la  fabrication  des  explosifs.  D’ailleurs,  la  main-d’œuvre  qualifiée  fait  défaut.  On 


a proposé  que,  comme  en  Angleterre,  la  production  des  matières  colorantes  soit  centralisée 
par  une  Commission  qui  la  répartirait  entre  les  industriels  ; satisfaction  partielle  a été  déjà 
donnée  à cet  égard. 

Les  tissus  de  coton  peuvent  être  fabriqués  en  quantité  normale. 

Les  fabriques  de  tissus  draperies  de  l’Ouest  et  du  Midi  sont  en  pleine  activité,  mais  elles 
travaillent  presque  exclusivement  pour  l’armée  et  l'on  ne  pourra  satisfaire  aux  commandes 
d’exportation  si  l’on  ne  leur  permet  pas  de  travailler  pour  cette  clientèle.  L'Angleterre,  à qui 
doit  s’adresser  la  fabrication  parisienne,  prend  d’importantes  commandes,  mais  sans  engage- 
ment; elle  augmente  ses  prix  et  la  crise  actuelle  pourra  se  maintenir  au  delà  de  la  saison 
présente.  % 

En  conséquence,  la  Sous-commission  a émis  le  vœu,  adopté  par  l’Assemblée,  que  l’Adminis- 
tration militaire  facilite  dans  les  usines  françaises  la  production  pour  la  consommation  civile. 
Elle  a demandé  en  outre  que,  comme  « les  industriels  dans  chaque  profession  sont  les  plus 
qualifiés  pour  l’exécution  des  commandes,  l’Administralion  militaire  fasse  de  plus  en  plus  appel 
à la  compétence  des  Chambres  syndicales,  et  qu’ainsi  soient  rétablis,  par  la  suppression  des 
intermédiaires  non  qualifiés,  l’ordre  dans  l’industrie  et  le  maintien  du  travail  normal  ». 

(Ce  vœu,  adopté  le  20  avril,  a reçu  satisfaction  ; les  chambres  syndicales  seront  entendues  et, 
par  la  suppression  les  intermédiaires,  l’ouvrier  recevra  son  salaire  normal.) 

Les  fabricants  de  jouets  manquent  en  général  de  capitaux  et  l’organisation  du  crédit  sera 
spécialement  nécessaire  pour  cette  industrie,  comme  pour  toutes  les  petites  industries  de  l’ar- 
ticle de  Paris.  Les  matières  premières  font  défaut  : elles  venaient  surtout  d’Allemagne,  en 
pièces  séparées,  et  le  montage  se  faisait  en  France.  Cependant,  des  tentatives  heureuses  sont 
faites  de  divers  côtés  et  ces  initiatives  produiront  certainement  des  résultats  fructueux. 

Dans  la  quincaillerie,  les  commandes  sont  importantes,  mais  la  main-d’œuvre  manque  ; les 
femmes  peuvent  difficilement  être  employées,  faute  de  cadres.  Les  matières  premières  qui 
venaient  de  la  région  ardennaise  ont  pu  être  remplacées  par  des  similaires.  Après  la  guerre, 
cette  industrie  pourra  concurrencer  la  production  allemande. 

Les  industries  de  la  bijouterie  fantaisie  manquent  de  commandes;  la  main-d’œnvre  s'est 
réfugiée  dans  lef  industries  mécaniques  ; les  matières  premières  ont  à peu  près  disparu  et  les 
produits  chimiques  utilisés  pour  la  dorure  et  l’argenture  sont  réquisitionnés  dès  leur  entrée  en 
France. 

Dans  le  papier,  les  affaires  demeurent  normales.  Dans  les  travaux  de  transformation,  on 
utilise  des  chômeurs  d’autres  industries.  Mais  la  pâte  de  bois  manque  et  l’on  a des  craintes 
pour  la  fabrication  de  certains  papier  de  luxe. 

Pas  de  commandes  dans  le  meuble.  D’ailleurs,  beaucoup  d’ouvriers  spécialistes,  d’origine 
étrangère,  sont  partis.  Le  bois  est  réquisitionné  en  partie  pour  la  fabrication  des  crosses  de 
fusils  et  des  caisses  à obus.  Il  n’y  a plus  d’apprentis. 

La  Sous-commission  a longuement  étudié  l'organisation  de  l’apprentissage  et  avait  émis  le 
vœu  qu’une  Commission  mixte  fût  nommée  par  le  ministre  du  Travail  avec  mission  de  présenter 
un  programme  pratique.  Toutefois,  la  Commission  départementale  ayant,  en  juillet,  nommé 
une  Sous-commission  de  l’apprentissage  et  de  la  main-d’œuvre  étrangère,  ce  vœu  est  demeuré 
sans  objet. 
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Comme  résumé  de  ses  constatations,  la  Sous-commission  a présenté  les  deux  autres  vœux 
suivants,  qui  ont  été  adoptés  dans  la  séance  du  24  août  : 

« I.  — Que  le  Gouvernement,  en  encourageant  l'initiative  privée,  fasse  sans  tarder  étudier 
et  aboutir  les  projets  qui  pourront  lui  être  présentés  dans  l’intérêt  immédiat  de  la  reprise  des 
affaires. 

« II.  — Qu’il  soit  constitué  un  organe  centralisateur  ayant  pour  objet  de  grouper,  concilier 
et  coordonner  les  efforts  individuels  et  collectifs  ; 

« Et  que  cet  organe  fonctionne  sous  l’égide  des  Chambres  de  commerce,  afin  qu’il  jouisse 
d’une  indépendance  assez  complète  pour  ne  rechercher  que  l’intérêt  général  dans  la  solution 
des  questions  de  commerce  intérieur  et  de  commerce  d’exportation  et  possède  une  puissance 
assez  grande  pour  faire  aboutir  pratiquement  les  études  faites  par  les  industriels  et  les  com- 
merçants. » 

Bâtiment  et  travaux  publics.  — Le  rapport  de  la  Sous-commission,  discuté  en  août,  constate 
que  la  guerre  est  venue  interrompre  une  période  de  pleine  activité.  Depuis  l’ouverture  des 
hostilités,  un  grand  nombre  de  chantiers  ont  été  fermés  (mobilisation,  suspension  des  opéra- 
tions du  sous-comptoir  des  entrepreneurs,  moratorium);  les  travaux  d’entretien  ont  été  gran 
dement  réduits  (moratorium  des  loyers).  En  présence  de  la  hausse  des  matériaux,  les  entre- 
preneurs n’ont  pu  poursuivre  les  travaux  en  cours  aux  conditions  des  marchés  passés  avant  la 
guerre  ; seuls  les  constructeurs  d’édifices  presque  achevés  ont  continué  à faire  appel  au  crédit 
de  10  millions  mis  à la  disposition  du  sous-comptoir  par  la  Banque  de. France. 

Toutefois,  grâce  aux  efforts  tentés  de  part  et  d’autre,  le  chômage  n’a  jamais  été  complet.  On 
estime  que,  pendant  les  neuf  premiers  mois  de  la  guerre,  le  total  des  salaires  payés  aux  ouvriers 
du  bâtiment  a atteint  presque  le  quart  du  chiffre  ordinaire  en  temps  de  paix  (36  millions 
contre  148).  Le  taux  des  salaires  est  resté  normal. 

11  y a lieu  de  se  préoccuper  dès  aujourd’hui  d’assurer  la  remise  en  activité  de  tous  les  chan- 
tiers dès  le  lendemain  de  la  guerre.  Les  travaux  publics,  dont  l’État,  le  Département  et  la  Ville 
assurent  l’activité,  devront  être  continués,  mais  il  y aura  lieu  d’appliquer  à ces  travaux  les 
clauses  permettant,  dans  certaines  conditions  d’augmentation  prévues,  de  résilier  ou  de  reviser 
les  marchés.  D’après  la  statistique  des  demandes  en  autorisations  de  bâtir,  1,734  chantiers 
comportant  la  construction  de  7,149  étages  ont  été  ouverts  du  1er  août  1913  à fin  mai  1915.  Les 
ouvriers  du  bâtiment  pourront,  dès  leur  retour,  y trouver  du  travail.  Jusqu’à  l’achèvement  des 
travaux  commencés,  il  conviendra  de  préparer  la  main-d’œuvre  qui  deviendra  alors  disponible 
à contribuer  au  relèvement  des  ruines  de  la  guerre. 

Dans  l’ameublement,  les  fabricants  ont  dû  cesser  tout  travail,  faute  de  commandes.  Les 
chômeurs  sont  nombreux.  La  Sous-commission  demande  qu’on  en  réduise  le  nombre  en  luttant 
contre  la  concurrence  de  la  main-d’œuvre  étrangère  qui,  en  temps  normal,  représente  60  °/0 
des  ouvriers  de  l’ameublement.  En  vue  d’assurer  du  travail  à cette  industrie,  l’État  et  les  muni- 
cipalités devraient,  dès  maintenant,  préparer  la  confection  des  divers  mobiliers  qui  seront  utiles 
pour  les  bâtiments  publics,  mairies,  écoles,  etc.  Il  pourrait  en  être  de  même  pour  les  grandes 
compagnies  de  navigation  qui  font  appel  à l'industrie  parisienne  pour  aménager  leurs  navires. 

Un  travail  immense  de  reconstruction  devra  être  entrepris  au  lendemain  de  la  guerre  et  l’on 
doit  se  préoccuper  de  former  des  ouvriers  qualifiés;  il  faut  résoudre  au  plus  tôt  la  question  de 
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l’apprentissage,  soit  en  confiant  à l’État  le  soin  ch  l’organiser  en  rendant  l’enseignement  pro- 
fessionnel obligatoire,  soit  en  confiant  cette  œuvre  aux  organisations  syndicales. 

Gomme  conclusion  au  rapport  de  la  Sous-commission  du  bâtiment,  la  commission  mixte  a 
adopté  les  vœux  suivants  dans  sa  séance  du  3 août  : 

« 1.  — Qu’il  soit  immédiatement  établi  une  statistique  des  ouvriers  qualifiés  du  bâtiment  en 
chômage,  de  manière  à connaître  exactement  la  situation  de  la  main-d’œuvre; 

a II.  = Qu’en  outre,  il  soit  organisé  des  bureaux  de  placement  paritaires  destinés  à mettre 
en  rapport  les  patrons  et  les  ouvriers; 

« III.  — Que  l’activité  des  travaux  soit  maintenue  sur  les  chantiers  municipaux  et  départe- 
mentaux; 

« IY.  — Que,  tant  dans  l’intérêt  général  que  dans  l’intérêt  particulier  de  la  reprise  des 
travaux  du  bâtiment,  la  question  des  loyers  soit,  dans  le  délai  le  plus  rapproché,  solutionnée 
définitivement  par  un  texte  de  loi,  fixant  d’une  façon  précise  les  droits  et  les  devoirsfdes  loca- 
taires ; 

« Y.  — Que  la  liquidation  des  comptes  de  reports  soit  effectuée  dans  toute  la  mesure  réali- 
sable; 

« VI.  — Que  le  Crédit  foncier  et  le  Sous-comptoir  des  entrepreneurs  reprennent  entière- 
ment leurs  opérations; 

« VII.  — Que  les  administrations  publiques  préparent  dès  maintenant  des  dossiers  d’adju- 
dication de  tcavaux  afin  de  pouvoir,  dès  que  les  circonstances  le  permettront,  donner  du 
travail  aux  ouvriers  ; 

« VIII.  — Que  soit  nommée  une  commission  chargée  d’étudier  la  question  de  l'organisation 
de  l’apprentissage  en  vue  de  former  les  futurs  ouvriers; 

« IX.  — En  ce  qui  concerne  spécialement  l’industrie  de  l’ameublement  que  l’Etat,  les 
municipalités  et  les  entreprises  privées  confient  à des  maisons  qualifiées  — et  non  à des  inter- 
médiaires — la  confection  de  tous  les  mobiliers  et  les  boiseries,  des  plus  simples  aux  plus 
luxueux,  à exécuter  pour  une  cause  quelconque  dans  les  bâtiments  publics  et  les  navires.  » 

Apprentissage  et  main-d'œuvre  étrangère.  — En  présentant  ses  conclusions,  dans  la 
séance  du  23  novembre,  le  rapporteur  de  cette  Sous-commission  a fait  ressortir  que  sur 
800,000  jeunes  ouvriers  et  ouvrières  il  n’y  a guère  que  300,000  apprentis;  bien  que  le  pro- 
blème soit  depuis  longtemps  à l’étude  de  tous  côtés,  aucun  résultat  n’a  été  obtenu;  il  importe 
d’aboutir. 

Le  rapport  comprend  trois  parties  : le  préapprentissage,  l’apprentissage  et  les  cours  profes- 
sionnels. 

Pour  le  préapprentissage , la  Sous-commission  a cru  devoir  s’inspirer  de  la  loi  même  du 
28  mars  1882  sur  l'enseignement  primaire  obligatoire,  dont  l’article  premier  contient  les 
éléments  nécessaires  à un  commencement  d’instruction  professionnelle.  Les  parents  doivent 
considérer  que  le  travail  manuel  est  un  des  plus  sûrs  moyens  d’avoir  un  salaire  continu  et  de 
gagner  très  honorablement  sa  vie.  La  Sous-commission  a été  ainsi  amenée  à proposer  la  pro- 
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longation  de  la  scolarité  jusqu’à  l'âge  de  treize  ans,  l'enfant  étant  encore  un  peu  jeune  à douze 
ans  pour  la  plupart  des  industries. 

Pour  la  durée  de  l’apprentissage  même,  il  n'était  guère  possible  de  proposer  l’uniformité  et 
les  Commissions  mixtes  locales  préconisées  sont  laissées  juges. 

La  Commission  a examiné  le  meilleur  mode  d’apprentissage  : l’école  professionnelle,  indis- 
pensable pour  certains  métiers;  l’atelier,  pour  la  plupart  des  professions,  où  l’enfant  se  Irouve 
amené  à se  faire  peu  à peu  au  milieu  dans  lequel  il  sera  appelé  à vivre.  Pour  la  spécialisation, 
elle  a pensé  que  l’enseignement  professionnel  complet  permet  au  jeune  homme  de  connaître  à 
fond  son  métier,  et  lui  laisse  la  faculté  de  se  spécialiser  ensuite,  s’il  le  désire. 

Elle  a jugé  indispensable  le  contrat  d' apprentissage  écrit  et  obligatoire,  pour  que  le  patron 
et  l’apprenti  soient  l’un  et  l’autre  convaincus  de  leurs  devoirs  et  de  leurs  responsabilités. 
Enfin,  il  est  nécessaire  d’obtenir  que  les  apprentis  soient  payés;  c’est  certainement  là  une  des 
conditions  du  succès. 

Les  cours  professionnels  complémentaires  serviront  à compléter  l’instruction  technique  de 
l’enfant;  ici  encore,  les  commissions  locales  auront  à jouer  un  rôle  utile,  en  déterminant  les 
programmes  deces  cours  pai*  groupement  d’industries  et  en  effectuant  le  contrôle. 

Au  point  de  vue  des  sanctions,  la  Sous-commission  s’est  ralliée  au  vœu  du  Conseil  supérieur 
du  travail  qui  fait  avant  tout  appel  simplement  à la  bonne  volonté  des  uns  et  des  autres.  Elle 
s’est  préoccuper  de  la  surveillance  des  enfants  jusqu’à  dix-huit  ans,  comme  aussi  du  livret 
post  scolaire  destiné  à faire  connaître  ce  qu’a  déjà  fait  l’enfant  et  la  valeur  de  l’enseignement 
qu'il  a reçu. 

Après  échange  de  vues,  la  Commission  départementale  a adopté  les  vœux  suivants,  dans 
ses  séances  des  23  et  30  novembre  et  14  décembre  1915  : 

« 1.  — Que  la  loi  du  28  mars  1882  sur  l’enseignement  primaire  obligatoire  soit  appliquée 
intégralement  et  qu’en  conséquence  l’enseignement  donné  aux  enfants  de  douze  à treize  ans 
comprenne  notamment  des  travaux  manuels  et  l’usage  des  outils  des  principaux  métiess;  que 
cet  enseignement  manuel  soit  complété  dans  la  même  période  par  des  cours  de  sciences  natu- 
relles, physiques  et  mathématiques  appliquées  aux  arts  industriels,  ainsi  que  par  la  technologie 
des  principaux  métiers;  que  ces  cours  soient  pratiqués  dans  les  locaux  des  écoles  de  la  Ville 
de  Paris  et  des  communes  de  la  Seine  et  donnés  par  des  professionnels  qualifiés  choisis  après 
concours;  que,  pour  faciliter  les  résultats  à obtenir  rapidement  les  métiers  envisagés  soient 
principalement  ceux  qui  emploient  les  métaux  de  toute  nature,  les  bois,  la  pierre,  les  étoffes  et 
le  modelage. 

« IL — Que  le  département  de  la  Seine  développe  ou  crée  des  écoles  de  préapprentissage 
du  type  de  celles  déjà  créées  par  la  Ville  de  Paris,  par  les  municipalités  du  Département  de  la 
Seine  et  par  l’initiative  privée. 

« III.  — Qu’un  contrôle  soit  organisé;  qu’il  soit  assuré  par  des  personnes  d’une  expérience 
éprouvée  qui  auraient  pour  mission  de  visiter  les  élèves,  de  surveiller  l’enseignement  donné, 
les  méthodes  de  travail,  les  résultats  obtenus,  de  s’assurer  enfin  que  les  professeurs  remplissent 
leur  devoir  en  ce  qui  concerne  l’enseignement  technique  primaire. 

« IV.  — Que  des  encouragements,  des  récompenses,  des  primes  sous  des  formes  à déter- 
miner, soient  accordés  aux  élèves  les  plus  méritants. 
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« V.  — Que,  pour  l'avenir,  le  Parlement  vote  la  prolongation  de  la  fréquentation  obliga- 
toire de  l’école  primaire  pendant  une  période  de  un  an  (soit  jusqu’à  l’âge  de  quatorze  ans), 
consacrée  spécialement  à l’enseignement  indiqué  dans  les  vœux  précédents. 

« VI.  — La  Commission,  tout  en  reconnaissant  les  services  rendus  à l’enseignement  tech- 
nique par  les  écoles  spéciales  existantes  et  les  services  que  pourraient,  dans  certaines  profes- 
sions, rendre,  à l’avenir,  celles  qui  seront  créées; 

« Est  d’avis  que  l’apprentissage  proprement  dit  doit,  dans  la  plupart  des  métiers,  se  faire 
à l’atelier,  comme  étant  plus  pratiquement  réalisable  et  pouvant  donner  des  résultats 
immédiats  ; 

« Il  ne  devra  pas  être  consacré  à des  spécialistes,  mais,  au  contraire,  à l’exercice  du  métier 
défini  dans  le  contrat  d’apprentissage; 

« Les  cours  professionnels  complémentaires,  dont  la  création  et  le  fonctionnement  seront 
établis  par  les  vœux  nos  13  et  18,  contribueront  à combler  les  lacunes  possibles  de  l’appren- 
tissage à l’atelier.  » 

« VIL  — Dans  les  professions  pour  lesquelles  la  pratique  de  l'apprentissage  est  nécessaire, 
un  contrat  d’apprentissage  écrit  fixera  les  droits  et  les  devoirs  réciproques  des  patrons,  des 
parents  ou  tuteurs  et  des  apprentis  ayant  satisfait  à la  loi  du  2 novembre  1892. 

« Pendant  la  durée  de  cet  apprentissage,  et  dans  la  mesure  où  des  cours  complémentaires 
pourront  être  créées  pratiquement,  l’apprenti  devra  suivre  ces  cours  aux  jours  et  heures 
fixés;  ces  cours  pourront  être  organisés  par  les  patrons  dans  leur  établissement. 

« Le  contrat  obligatoire  d’apprentissage  devra  énumérer  : 

« a)  Les  noms,  prénoms,  profession  et  domicile  des  parties  : patrons,  parents,  tuteurs  ou 
personnes  autorisées,  et  enfants  ou  pupilles. 

« b)  L’engagement  du  patron  d’enseigner  à l’apprenti  sa  profession,  de  se  conduire  vis-à-vis 
de  lui  en  bon  père  de  famille  et  ne  l’employer  qu’aux  travaux  et  services  qui  se  rattachent  à 
l’exercice  de  sa  profession. 

« De  lui  accorder  le  temps  nécessaire  sur  la  journée  légale  du  travail  pour  suivre  les  cours 
complémentaires  lorsque  ceux-ci  existeront  dans  sa  profession. 

« c)  L’engagement  pour  les  apprentis  de  se  montrer  polis,  respectueux  et  prévenants  envers 
leurs  patrons  et  tout  le  personnel  de  la  maison  où  ils  travaillent  et  se  conformer  aux  usages  de 
la  profession. 

« d ) La  période  d’essai  et  la  durée  de  l’apprentissage  qu’il  serait  désirable  de  voir  la  même 
dans  chaque  profession. 

« e)  Les  motifs  de  rupture  par  le  fait  du  patron  ou  de  l’apprenti  avant  l’expiration  de  la 
durée  d’apprentissage,  et  la  fixation  de  l’indemnité  de  rupture  ou  indication  qu’elle  sera  fixée 
par  les  conseils  de  prud’hommes  ou,  à défaut,  par  le  juge  de  paix. 

« /)  La  fixation  des  salaires  pour  chacune  des  années  d’apprentissage,  encouragements 
divers  et  la  fourniture  des  outils  nécessaires  à l’apprenti. 

« g)  Que  dans  les  cas  de  suspension  volontaire  ou  de  force  majeure,  la  durée  devra  être 
prolongée  du  temps  de  la  suspension  ou  que  cette  prolongation  n’existera  pas. 

« h)  Pour  certaines  questions  de  droit  et  d’hygiène,  les  parties  devront  se  conformer  aux 
lois  et  règlements  en  vigueur. 
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« i)  Qu’à  la  fin  de  l’apprentissage  il  sera  délivré  à l’apprenti  un  certificat  constatant  qu’il  a 
rempli  ses  engagements.  » 

« VIII.  — Pour  les  enfants  exclusivement  occupés  à des  travaux  non  qualifiés,  n’exigeant 
aucune  préparation  technique,  la  fréquentation  des  cours  professionnels  complémentaires 
devra  être  facilitée  de  façon  à permettre  à ces  enfants,  partout  où  les  cours  seront  établis,  l’ap- 
prentissage d’un  métier  dans  leur  industrie. 

« Ges  enfants  seront  placés  sous  la  même  surveillance  que  les  apprentis.  » 

« ix.  — Pour  diminuer  la  pénurie  de  main-d’œuvre,  qui  s’aggrave  tous  les  jours  par  suite 
des  événements  actuels. 

« La  Commission  exprime  le  vœu  que,  dans  les  établissements  commerciaux  et  industriels, 
les  apprentis  soient  admis  au  travail  en  commun,  à condition  de  ne  pas  dépasser  la  durée  nor- 
male du  travail  dans  l’établissement,  et  dans  tous  les  cas,  un  maximum  de  10  heures. 

« Le  temps  consacré  aux  cours  professionnels  complémentaires  sera  compté  dans  la  durée 
de  leur  journée  de  travail. 

« X.  — Des  primes  seront  versées  aux  industriels  pour  contribution  au  paiement  des 
apprentis,  emploi  de  l’outillage  et  des  matières  premières. 

a Des  encouragements  pécuniaires  seront  donnés  aux  professeurs,  ouvriers  ou  employés. 

« Les  commissions  mixtes  locales  prévues  au  n°  XIV,  indiqueront  dans  quelle  mesure  ces 
primes  et  ces  indemnités  pourront  être  accordées. 

« XI.  — Des  encouragements  pécuniaires  ou  des  subventions  seront  également  accordés 
par  les  mêmes  commissions  aux  syndicats,  groupements  professionnels  et  aux  industriels  qui 
auront  créé  ou  maintenu  des  cours  d’apprentissage, 

« Xll.  — Pour  faire  face  à ces  dépenses,  il  sera  créé  un  « fonds  d’apprentissage  ». 

« Ce  fonds  d’apprentissage  sera  alimenté  par  une  contribution  ajoutée  au  principal  de  la 
patente  et  perçue  par  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

« Des  subventions  seront  demandées  à l’État  et  à la  Ville  de  Paris  ou  aux  communes  du 
département  de  la  Seine. 

« XIII.  — A Paris  et  dans  toutes  les  communes  du  département  de  la  Seine,  où  cela  sera 
possible,  des  cours  professionnels  complémentaires  seront  créés  pour  répondre  aux  deside- 
rata des  vœux  nos  6 et  8. 

« Ils  auront  lieu  en  semaine  pendant  le  temps  légal  de  travail,  à moins  qu’il  n’en  soit  décidé 
autrement  par  les  commissions  organisées  dans  le  vœu  suivant  et  déjà  prévues  dans  le  vœu 
n°  3. 

« Le  programme  de  l’enseignement  dans  ces  cours  professionnels  complémentaires  sera 
arrêté  par  lesdites  commissions,  suivants  les  besoins  des  professions  exercées  dans  la  région. 

« Les  cours  créés  par  l’initiative  privée  ou  par  les  organisations  syndicales  seront  maintenus 
et  encouragés  sous  toutes  les  formes  et  par  tous  les  moyens,  le  même  programme  ef  la  même 
surveillance  étant  appliqués  dans  lesdits  cours.  » 

« XIV.  — Dans  les  communes  où  il  aura  pu  être  établi  des  cours  professionnels  complé- 
mentaires, il  sera  créé  par  groupement  de  professions  des  commissions  mixtes  locales  de 
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direction  et  de  surveillance,  qui  auront  dans  leurs  attributions  l’éiablissetnent  des  programmes 
d’enseignement  technique  ; la  fixation  des  jours  et  heures  de  cet  enseignement  ; la  présen- 
tation des  professeurs  techniques  ; la  surveillance  des  apprentis  et  de  la  marche  normale  des 
cours  ; la  fixation  de  la  durée  des  cours,  de  leur  fréquence  et  des  jours  et  heures  auxquels  ils 

auront  lieu. 

« Toutefois,  lorsque  ces  cours  ont  lieu  à l’atelier  ou  à l’usine,  les  inspecteurs  de  l’ensei- 
gnement technique  y auront  seuls  droit  d’entrée.  Ils  peuvent  être  assistés,  sur  la  demande  de 
la  commission  locale,  de  spécialistes  choisis  d’un  commun  accord  par  les  syndicats  patronaux 
et  ouvriers  de  la  profession  et  agréés  par  le  chef  de  l’établissement  où  les  cours  ont  lieu. 

« XV. — Lesdites  commissions  mixtes  locales  seront  composées  au  minimum  de  dix  membres 
professionnels,  moitié  patrons,  moitié  ouvriers  pour  l’industrie,  moitié  patrons  moitié 
employés  pour  le  commerce,  le  nombre  de  membres  variant  suivant  la  quantité  de  professions 
ou  le  groupement  de  professions  représentées  dans  les  cours  professionnels  complémentaires. 

« Ces  membres  seront  désignés  par  les  syndicats  patronaux  et  ouvriers  des  deux  sexes  à 
raison  de  un  membre  par  syndicat  ou  groupement  de  syndicats,  ou,  à défaut,  par  des  grou- 
pements de  professionnels,  patrons  et  ouvriers. 

« Feront  partie  de  droit  de  ces  commissions  ? 

4 Le  maire  ou  son  représentant;  l’inspecteur  départemental  ou  l’inspectrice  du  travail; 
l’inspecteur  ou  l’inspectrice  de  l’enseignement  technique  ; l’inspecteur  ou  l’inspectrice  de 
l’enseignement  primaire  ; le  médecin  inspecteur  des  écoles  ; un  représentant  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Paris. 

« Dans  toutes  les  commissions,  le  nombre  des  membres  professionnels  devra  toujours  être 

en  majorité. 

« Pour  le  contrôle  et  la  surveillance,  les  commissions  pourront  se  subdiviser  en  deux 
sections,  l’une  pour  les  cours  d’apprentis,  l’autre  pour  ceux  des  jeunes  filles  au-dessous  de 
18  ans. 

<l  XVI.  — Les  commissions  mixtes  locales  devront  organiser  des  réunions,  des  conférences, 
des  visites  collectives  d’établissements,  de  façon  à obtenir  le  concours  des  parents  et  à com- 
pléter l’éducation  générale  des  enfants. 

« XVII.  — Les  dépenses  de  création,  d’installation  et  d’aménagement  des  cours  profession- 
nels complémentaires,  immeubles,  mobilier  et  outillage,  seront  réparties  également  entre  les 
communes  intéressées,  le  Département  de  la  Seine  et  l’État. 

« Les  frais  d’entretien  des  bâtiments,  de  chauffage,  d’éclairage  et  de  propreté  seront  à la 
charge  exclusive  des  communes  intéressées. 

« Les  dépenses  de  fonctionnement  comprenant  les  traitements  du  personnel,  l’achat  des 
matières  premières  et  de  l’outillage  nécessaire  au  travail,  des  fournitures  classiques  seront 
réparties  par  un  tiers  entre  la  ville  ou  les  communes,  l’État  et  les  chefs  d’entreprise. 

« Le  tiers  incombant  aux  chefs  d’entreprise  sera  calculé  sur  le  nombre  d’ouvriers  et 
employés  chez  chacun  d’eux. 

« Les  communes  qui,  n’ayant  pas  pu  créer  des  cours  professionnels  complémentaires,  enver- 
raient des  apprentis  dans  une  commune  en  comportant  devront,  dans  une  mesure  à déter- 
miner, participer  dans  les  frais  des  cours  centralisés. 


« XVIII.  — Le  chef  d’établissemeni  'devra  laisser  aux  apprentis,  aux  jeunes  gens  ainsi 
qu’aux  jeunes  filles  occupés  à des  travaux  non’qualifiés,  le  temps  et  la  liberté  nécessaires  pour 
suivre  les  cours  professionnels  complémentaires  partout  où  il  aura  pu  en  être  créé,  en  se 
conformant  aux  décisions  des  commissions  mixtes  locales. 

« Le  temps  passé  à la  fréquentation  effective  des  cours  complémentaires  sera  à la  charge  des 
chefs  d’entreprise. 

« XIX.  — Sur  la  plainte  des  Commissions  mixtes  locales,  dans  les  cas  d’inexécution  des 
prescriptions  du  vœu  précédent,  un  avertissement  sera  adressé,  soit  au  chef  d’établissement, 
soit  aux  parents  ou  tuteurs,  par  le  Préfet. 

« En  cas  de  récidive,  ledit  avertissement  sera  affiché,  avec  son  motif,  à la  mairie  et  dans  le 
local  des  cours. 

« En  cas  de  nouvelles  récidives,  pour  ou  par  le  même  enfant,  le  tribunal  de  simple  police 
pourra  infliger  une  amende  de  5 à 16  francs,  avec  affichage  du  jugement  à la  mairie. 

« XX.  — Les  attributions  des  délégués  cantonaux  seront  étendues  à la  surveillance,  dans 
la  rue,  des  enfants  âgés  de  moins  de  14  ans,  qui  doivent  être  l’école,  à l’atelier  ou  dans  une 
école  professionnelle.  Ces  délégués  auront  qualité  pour  faire  intervenir  les  agents  de  la  force 
publique,  qui  recevront,  dans  ce  but,  des  instructions  spéciales. 

« En  outre,  une  surveillance  sera  exercée  sur  les  eufants  de  14  à 18  ans  qui  ne  sont  pas 
employés  soit  à l’atelier,  soit  dans  les  écoles  d’apprentissage. 

« XXL  — Comme  sanctions  aux  vœux  exprimés  à l’effet  de  faciliter  et  de  contrôler  l’acqui- 
sition de  connaissances  professionnelles  nécessaires  aux  jeunes  gens  et  jeunes  filles,  âgés  de 
moins  de  18  ans,  et  pour  y associer  les  parents  et  les  patrons,  qui  ont  le  devoir  de  veiller  à la 
régularité  des  études  et  des  occupations  postscolaires  des  enfants,  la  Commission  mixte  émet 
le  vœu  qu’un  livret  soit  remis,  par  la  mairie,  à chaque  enfant  qui  quittera  l’école  primaire. 

« Ce  livret  sera  destiné  à mentionner  et  à contrôler  l’occupation  professionnelle  à laquelle 
se  livrera  l’enfant  : 

« Il  contiendra  des  feuillets  qui  indiqueront  : 

« 1°  Les  clauses  principales  du  contrat  obligatoire  d’apprentissage  ou  la  spécialité  indus- 
trielle ou  commerciale  à laquelle  est  occupé  l’enfant; 

« 2°  La  date  d’entrée  et  de  sortie  de  la  maison  où  a eu  lieu  l’apprentissage  ; 

« 3°  La  fréquentation  des  cours  complémentaires  professionnels  par  les  jeunes  gens  et  les 
jeunes  filles,  conformément  au  vœu  n°  13  (jours  et  heures,  s’il  y a lieu). 

« Le  livret  portera  un  numéro  matricule. 

« 11  sera  signé  pâr  le  directeur  ou  la  directrice  de  l’école  à la  sortie  de  l’enfant  ; pendant  la 
durée  de  l’apprentissage  et  tous  les  trois  mois,  par  un  membre  des  commissions  mixtes  locales 
et  par  le  patron  ; pendant  la  durée  de  la  fréquentation  des  cours  (sans  que  celte  obligation 
dépasse  l’âge  de  18  ans  pour  les  enfants  intéressés),  par  le  patron  et  le  professeur  des  cours 
complémentaires. 

Les  indications  qui  précèdent,  consignées  dans  le  livret,  auront  pour  but  d’établir  que  le 
titulaire  a reçu  une  bonne  éducation  technique.  Il  pourra  ainsi  indiquer  qu’une  utile  préparation 
à la  connaissance  d’un[métier  a été  donnée  au  porteur  dudit  livret. 


a XXII.  — Que  les  cours  de  perfectionnement  pour  adultes  institués  par  les  syndicats 
professionnels,  patronaux  et  ouvriers,  et  qui  fonctionnent  régulièrement,  soient  encouragés 
aussi  largement  que  possible  par  des  subventions  des  communes  intéressées,  et  du  départe- 
ment de  la  Seine. 

« XXIII  — Que  l'Etat,  dès  que  les  nécessités  de  la  défense  nationale  le  permettront,  orga- 
nise dans  ses  usines,  ateliers  et  arsenaux,  un  apprentissage  et  des  cours  professionnels  com- 
plémentaires, conformes  aux  vœux  précédents. 

« XXIY.  — Que  le  Gouvernement,  s'inspirant  de  la  situation  faite  aux  orphelins  de  la 
guerre,  applique  les  mêmes  bénéfices  et  la  même  protection  aux  autres  orphelins,  notamment 
en  leur  facilitant  la  possibilité  d’apprendre  un  métier. 

« XXV.  — La  Commission,  estimant  qu’il  y a un  intérêt  incontestable,  au  point  de  vue  du 
perfectionnement  technique,  de  la  formation  du  caractère  de  la  jeunesse,  de  l’extension  des 
relations  industrielles  et  commerciales,  à faciliter  aux  jeunes  ouvriers  les  voyages  en  France  et 
à l’étranger,  exprime  le  vœu  que  l’euseignement  des  langues  étrangères  soit  partout  encouragé 
et  que  des  bourses  de  voyage  soient  instituées  à titre  de  récompenses  aux  apprentis  et  aux 
jeunes  ouvriers,  ouvrières  et  employés,  qui  se  sont  le  plus  distingués  dans  la  fréquentation  des 
cours  professionnels.  » 

Crédit.  — Le  rapport  de  la  Sous-commission,  qui  a déjà  fait  l’objet  de  longues  discussions, 
n’a  pas  encore  été  adopté.  Toutefois,  la  Commission  a émis,  dans  sa  séance  du  23  novembre, 
le  vœu  que  « le  Conseil  général  nomme  parmi  ses  membres  une  délégation  chargée  d’examiner 
sur  place  le  fonctionnement  des  institutions  de  crédit  en  Italie  et  en  Suisse  ». 

Depuis  le  début  de  l’année  1916,  la  Commission  mixte  de  la  reprise  du  travail 
a poursuivi  activement  ses  travaux  et  examiné  les  problèmes  posés  notamment 
par  l’emploi  de  la  main-d’œuvre  étrangère,  et  la  rupture  par  la  guerre  des  contrats 
de  travail. 

Sans  doute,  patrons,  ouvriers  et  administrateurs  ont  apporté  à cette  Commission 
une  collaboration  particulièrement  active,  et  la  collection  des  procès-verbaux  de  ses 
réunions  constituera  une  documentation  extrêmement  précieuse  pour  ceux  qui 
s’intéressent  à la  solution  des  problèmes  économiques  posés  par  la  guerre.  Mais  si 
son  rôle  était  limité  à des  discussions  académiques  sans  sanction,  la  Commission 
mixte  de  la  reprise  du  travail  ne  constituerait  qu’un  nouveau  rouage  ajouté  aux 
centaines  d’autres  qui  cautionnent  l’inaction  administrative  et  gouvernementale  en 
matière  économique. 

C’est  pourquoi  votre  Commission  du  travail  a cru  devoir  vous  saisir  antérieure- 
ment d’un  certain  nombre  de  vœux  émis  par  la  Commission  mixte  et  dont  la 
réalisation  pouvait  rentrer  dans  les  attributions  de  l’Assemblée  départementale. 


2°  L'Office  départemental  de  placement. 


C’est  conformément  aux  suggestions  que  nous  vous  avons  formulé  en  ce  sens 
que  vous  avez,  en  juin  dernier,  constitué  l’Office  départemental  du  placement  et  de 
la  statistique  du  travail.  Nous  aurons  l’occasion  de  vous  souligner,  dans  un  rapport 
spécial,  les  résultats  obtenus  par  cetle  organisation,  qui  a pleinement  répondu  à vos 
espérances,  et  dont  le  but  est  nettement  précisé  par  un  tract  répandu  dans  les 
milieux  ouvriers  et  patronaux  de  l’agglomération  parisienne,  et  dont  voici  les 
dispositions  essentielles  : 

V Office  départemental  qui  poursuit,  d'accord  avec  les  représen- 
tants qualifiés  des  ouvriers  et  des  patrons  de  chaque  profession , 

V organisation  de  Services  de  placement  professionnels  paritaires , a 
. créé  dès  à présent  un  Service  de  placement  général  qui  s'occupera 
de  toutes  les  professions  pour  lesquelles  un . service  spècial  ré  aura 
pas  été  institué . 

EE  SERVICE  DE  PLACEMENT  GENERAL 


fonctionne  depuis  le  lep  novembre  1915. 

Il  est  installé  dans  les  locaux  spécialement  aménagés  50,  rue  de 
Rivoli  (Métro  : Hôtel  de  Ville),  et  ouvert  de  8 heures  1/2  à 11  heures  1/2 
et  de  13  heures  1/2  à 18  heures  1/2. 

Deux  lignes  téléphoniques  (Archives  44-86  et  44-87)  sont  a la  dispo- 
sition des  industriels , commerçants  ou  particuliers  qui  sont  à la 
recherche  de  personnel. 

Les  ouvriers,  employés  ose  domestiques  qui  dési- 
rent un  emploi?  peuvent  : 

Formuler  leurs  demandes  d’emploi  à la  Mairie  de  leur  arrondisse- 
ment à Paris , de  leur  commune  en  banlieue,  où  ils  rempliront  une 
fiche,  comportant  toutes  indications  de  nature  à faciliter  leur  placement  : 
profession,  aptitudes  spéciales,  âge,  etc...  Ces  demandes  seront  immédia- 
tement transmises  au  Service  de  Placement  général  qui  s’efforcera  d’y 
satisfaire. 
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Les  patrons,  industriels,  commerçants,  particu- 
liers, qui  désirent  du  personnel,  peuvent  : 

Soit  écrire  au  Service  de  Placement  général, 

Soit  téléphoner,  en  fournissant  des  indications  aussi  complètes  que 
possible,  sur  la  qualité  de  la  main-d’œuvre  recherchée, 

Soit  se  mettre  personnellement  en  rapport,  au  siège  social,  avec  le 
préposé  au  placement,  qui  établira  une  fiche  concernant  leur  offre  d’em- 
ploi, et  recherchera  parmi  les  demandes  d’emploi,  celles  qui  paraissent  le 
mieux  se  rapporter  à l’offre  formulée. 

Les  patrons  sont  directement  prévenus,  du  nom  et  de  l’adresse  du 
demandeur  à qui  leur  emploi  a été  offert,  et  l’ouvrier,  employé  ou  domes- 
tique, est  immédiatement  informé  de  l’emploi  qui  paraît  lui  convenir. 

Le  placement  est  rigoureusement  gratuit  tant  pour  le  patron  que 
pour  le  salarié 

Aucune  cors  sidération  politique  ou  relig  ieuse  n’eutre  en  ligne  de 

compte. 

Le  placement  s’effectue  indépendamment  de  toute  préoccupation 
étrangère  à la  bonne  affectation  du  travail. 

Par  son  Service  de  Placement  gênerai , ainsi  organisé,  l’Office 
départemental  du  Placement  et  de  la  Statistique  du  travail, 

A MONTRÉ  QUE  SA  CREATION  RÉPONDAIT  A UNE  VÉRITABLE  NÉCESSITÉ. 

Patrons  et  ouvriers  de  l’alimentation , domestiques , 
coiffeurs,  y ont  vu  le  moyen  d'échapper  aux  inconvénients , si 
souvent  dénoncés , des  bureaux  de  placement  payants. 

Patrons,  ouvriers  et  ouvrières  des  industries  du  vête- 
ment y ont  trouvé  un  moyen  de  trouver  les  uns  du  personnel , les 
autres  un  emploi , autrement  que  par  V usage  des  petites  affiches,  si 
déplorable  pour  les  uns  et  les  autres. 

Entrepreneurs,  patrons,  ouvriers  du  bâtiment,  des 
transports,  des  professions  les  plus  diverses,  jusqti'ici 
voués , les  uns  à rechercher  de  la  main-d'œuvre , les  autres  à 
rechercher  un  emploi,  sans  souvent  pouvoir  se  rencontrer , disposent 
maintenant  d'un  véritable  marché  du  travail , qui  leur  permet  de 
trouver  main-d'œuvre  et  occupation  avec  le  minimum  de  démarches 
et  de  perte  de  temps. 
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* 

* * 

Mais,  pour  certaines  professions,  l’extension  quotidienne  des  opérations 
de  l’Office  souligne  la  nécessité  de  perfectionner  son  organisation. 

Toutes  les  professions  n’ont  pas  les  mêmes  habitudes. 

Le  meilleur  service  de  placement  est  celui  dans  lequel  un 
employé  spécialisé  met  en  rapport  les  offreurs  et  les  demandeurs 
d’emploi,  de  la  même  profession  ou  de  professions  similaires  dont  il 
connaît  les  traditions,  les  habitudes,  les  nécessités. 

C’EST  LE  SERVICE 

RE  PLACEMENT  PROFESSIONNEL 


Il  peut  être  installé  dans  le  quartier  où  les  ouvriers  et  les  patrons 
de  la  profession  se  trouvent  en  plus  grand  nombre,  afin  d’éviter  aux 
uns  et  aux  autres  le  minimum  de  déplacement  et  de  perte  de  temps. 

Son  organisation  plus  souple  s’adapte  mieux  aux  nécessités  spéciales 
du  métier. 


LE  SERVICE  RE  PLACEMENT  PROFESSIONNEL 


DOIT  ÊTRE  GÉRÉ  PAR  LES  PATRONS  ET  LES  OUVRIERS  EUX-MÊMES 

qui,  mieux  que  quiconque,  connaissent  les  besoins  de  la  profession.  Déjà, 
d’ailleurs,  certains  syndicats  ouvriers  d’une  part,  certaines  chambres 
patronales  d’autre  part,  ont  tenté  d’organiser  des  services  de  placement. 

Bien  peu  ont  réussi,  parce  que  les  syndicats  ont  surtout  comme 
objectif  : les  uns  de  défendre  les  intérêts  des  patrons,  parfois  contre  les 
ouvriers,  les  autres  de  faire  prévaloir  les  revendications  des  salariés, 
fréquemment  contre  les  employeurs. 

On  conçoit,  dans  ces  conditions,  que  les  patrons  éprouvent  la  même 
épugnance  à demander  de  la  main-d’œuvre  au  syndicat  ouvrier,  que  les 
alariés  à rechercher  un  emploi  à la  chambre  syndicale  patronale. 
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PATRONS  ET  OUVRIERS  ONT  UN  ÉGAL  INTÉRÊT 

A LA  BONNE  ORGANISATION  DU  PLACEMENT 

Qu’ils  laissent  donc  à leurs  syndicats  respectifs  le  soin  de  défendre 
leurs  intérêts,  fréquemment  antagonistes,  et  qu’ils  provoquent  en  dehors 
de  leurs  chambres  syndicales,  la  constitution  d’un  service  de  placement 
administré  en  commun. 

Le  Service  de  Placement  professionnel  paritaire,  géré 
par  les  représentants  qualifiés  des  patrons  et  des  ouvriers  de  la 
corporation , offre  aux  uns  et  aux  autres  toutes  garanties. 

Le  Service  de  Placement  professionnel  paritaire  est  neutre 
en  ce  sens,  qu’administré  et  géré  par  les  délégués  en  nombre  égal  des 
patrons  et  ouvriers  de  la  profession,  il  n’a  pas  à intervenir  dans  leurs 
conflits,  en  quelque  sens  que  ce  soit. 

Aux  termes  de  l’art.  7 du  décret  du  25  octobre  1911  : 

« Lorsque  le  préposé  au  placement  a connaissance  de  l’existence  d’une 
grève  ou  d’un  lock-out,  le  Bureau  municipal  continue  à fonctionner,  mais  le 
préposé  est  tenu  d’avertir  de  l’état  de  grève  ou  de  iock-out  tout  chômeur 
auquel  est  offert  un  emploi  dans  une  entreprise  atteinte,  directement  ou  indi- 
rectement, par  le  conflit.  » 

DANS  LE  SERVICE  DE  PLACEMENT 

PROFESSIONNEL  PARITAIRE 

si  un  conflit  entre  ouvriers  et  patrons  surgit  à propos  de  la  gestion  du 
Bureau,  le  président,  délégué  de  l’Office  départemental,  intervient  comme 
arbitre  départiteur. 

Le  Service  de  Placement  professionnel  paritaire  est 

t»ul>lfc  et  départeBi&eiital*  en  ce  sens  que  son  fonctionnement 
est  soumis  aux  règles  fixées  par  le  décret  du  25  octobre  1911,  et  que  les 
frais  de  gestion  sont  assurés  par  les  subventions  du  Conseil  général. 

Aux  termes  de  la  délibération  de  l’Assemblée  départementale  du 
23  juin  1915,  il  suffit  pour  obtenir  la  création  d’un  Service 
de  Placement  professionnel  paritaire  que  les  intéressés  ouvriers 
et  patrons  de  la  corporation  en  formulent  la  demande  à ^Office 

DÉPARTEMENTAL  DU  PLACEMENT  ET  DE  LA  STATISTIQUE  DU  TRAVAIL. 

Le  Secrétariat. 
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Le  tableau  ci-après  souligne  les  résultats  obtenus  par  le  service  de  placement 
général,  dont  la  progression  constante  laisse  espérer  pour  l’avenir  les  résultats  les 
plus  satisfaisants. 


Statistique  des  opérations  du  service  de  placement  de  novembre  1915  à fin  mars  1916. 


| MOIS 

DEMANDES 

d’emploi 

OFFRES 

d’emploi 

ESSAIS 

DE  PLACEMENT 

PLACEMENTS 

SIGNALÉS 

comme  effectués 

ESSAIS 

DE  PLACEMENT 

à 

résultats  inconnus 

Hommes 

j Femmes 

Hommes 

Femmes 

Hommes 

j Femmes 

Hommes 

| Femmes 

Hommes 

| Femmes 

Novembre 

9G2 

1,716 

619 

215 

458 

218 

50 

50 

50 

13 

Décembre 

1,689 

2,519 

1,669 

524 

1,309 

672 

174 

121 

204 

63 

Janvier 

1,870 

1,852 

1,379 

559 

1,074 

606 

200 

109 

242 

198 

Février 

1,773 

1,606 

1,303 

784 

1,160 

806 

273 

179 

213 

164 

Mars 

1,946 

1,957 

1,540 

1,114 

1,396 

859 

409 

261 

214 

201 

Totaux 

8,240 

9,650 

6,510 

3,196 

5,397 

3,161 

1,106 

720 

923 

639 

Ensemble 

17,890 

9,706 

8,558 

1,826 

1,562 

En  même  temps'qu’il  travaillait  au  développement  et  à l’extension  de  son  service 
de  placement  général,  l’Office  départementarpoursuivait  d’autres  démarches  pour 
la  création  de  bureaux  professionnels~paritaires. 

Si  les  pourparlers  engagés  par  son  entremise  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  du 
bâtiment  subissent  un  temps  d’arrêt,  l’accord  enlre  les  deux  éléments  dans 
l’industrie  du  vêtement,  a été  pleinement  réalisé  et  un  arrêté  préfectoral  du  1er  avril 
vient  de  constituer  la  Commission  administrative  de  la  première  organisation  pari- 
taire professionnelle  de  placement  créée  dans  l’agglomération  parisienne. 
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II 

L’organisation  du  travail  au  moment  de  la  démobilisation. 

Les  indications  qui  précèdent  soulignent  comment,  avec  l’aide  des  pouvoirs 
publics,  la  crise  économique  résultant  de  la  guerre,  avait  pu  être  atténuée  dans  ses 
conséquences  sociales,  par  une  judicieuse  organisation  des  services  de  secours  de 
chômage,  et  enrayée  dans  son  développement  par  la  reprise  partielle  des  affaires 
et  l’organisation  du  placement. 

Alors  que  pour  la  seule  Ville  de  Paris,  octobre  1914  accusait  près  de 
300,000  chômeurs  secourus,  c’est  à peine,  à l’heure  actuelle,  si  80,000  touchent 
des  secours  de  chômage  î 

Il  semble  donc  que  par  une  évolution  salutaire,  au  fur  et  à mesure  que  se  prolon- 
geront les  hostilités,  la  situation  économique  tendra  à se  rapprocher  de  la  normale. 

« Puis  un  jour  viendra  la  paix,  déclare  M.  Fuster,  président  de  l’Office  dépar- 
temental, dans  sa  brochure  précitée  sur  l’organisation  du  Marché  du  Travail.  Mais 
la  paix,  c’est  la  crise.  Songe-t-on  assez  à la  crise  économique  — et  peut-être,  par 
le  fait  même,  sociale  et  politique  — que  provoquera  la  démobilisation . 

« D’un  coup,  le  pays  va  cesser  d’être  une  usine  de  guerre.  Une  signature  sur 
un  traité  de  paix,  et  c’est,  pour  un  grand  nombre  d’ateliers,  la  suppression  des 
commandes,  l’arrêt.  Combien  d’usines,  ainsi  créées  pour  la  guerre,  qui  fermeront, 
faute  de  pouvoir  s’adapter  à une  nouvelle  fabrication  ? Combien  d’anciennes,  trans- 
formées pour  la  guerre,  qui  auront  grand’peine  à reprendre  leur  mode  antérieur 
d’activité,  à reconstituer  leur  outillage?  Et  n’est-il  pas  un  certain  nombre  des 
anciennes  qui  ne  rouvriront  jamais,  leur  chef  ayant  disparu  à la  guerre? 

« Les  unes  ou  les  autres,  si  elles  veulent  continuer  ou  reprendre,  ne  vont-elles 
pas  quelque  temps  manquer  les  unes  de  capitaux  ou  de  crédit,  les  autres  de  matières 
premières,  ou  à la  fois  de  ces  deux  éléments?  Comment  travailler  d’avance? 
Comment  d’ailleurs  s’orienter?  Saura-t-on  assez  vite,  sous  quel  régime  économique, 
dans  quelles  conditions  nouvelles  de  concurrence,  nous  laissera  la  victoire?  Que 
substituera-t-on  au  traité  de  Francfort  et  dans  quelle  mesure  pourra-t-on  repousser 
et  faudra-t-il  remplacer  par  notre  production  indigène  les  multiples  importations 
allemandes  de  jadis?  Quelle  entente  économique  liera  demain  les  « Alliés  » belli- 
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gérants  d’aujourd’hui?  Il  n’est  pas  jusqu’à  la  rentrée  parmi  nous  de  l’Alsace- 
Lorraine  qui  ne  doive  avoir  des  conséquences  sérieuses  pour  certaines  autres 
régions  (la  Normandie  textile  par  exemple). 

« El  quelles  transformations  aura  subies  la  clientèle,  même  la  clientèle 
nationale,  diminuée  en  nombre  par  la  mort  de  tant  de  chefs  de  famille,  par- 
tiellement appauvrie  par  l’épuisement  des  épargnes  de  beaucoup  d’autres,  atteinte 
dans  sa  capacité  d’achat  par  la  hausse  constante  des  prix,  modifiée  peut-être  même 
dans  ses  habitudes  par  de  si  longs  mois  de  vie  plus  économique  1 

« Quelle  incertitude  enfin  en  ce  qui  concerne  les  régions  actuellement  enva- 
hies! Dans  quelle  état  nous  laisseront-zïs  les  fabriques  ? Aux  dévastations  déjà 
connues,  que  faudra-t-il  ajouter,  et  le  travail  de  reconstruction  mis  à part  — qui 
d’ailleurs  devra  bien  attendre  que  les  indemnités  de  solidarité  nationale  soient 
liquidées  — quelle  activité  s’ouvrira  de  ce  côté-là?  N’est-ce  pas  ailleurs,  dans 
d’autres  parties  de  la  France  que  se  réinstalleront  les  industriels  ? 

« ...  Or,  pendant  ces  premières  semaines  où  l’industrie  se  trouvera  en  pleine 
crise,  des  millions  d’hommes  vont  être  rendus  à la  vie  civile.  Ramenés  à leur 
domicile,  quel  gagne-pain  vont-ils  retrouver?  Leur  emploi  antérieur?  Un  emploi 
nouveau?  Et  dans  quel  délai,  et  dans  quelles  conditions  ? 

« N oublions  pas  que,  valides  ou  non,  ils  rentreront,  les  uns  du  front,  les  autres 
de  l’arrière  ou  des  dépôts,  mais  habitués  les  uns  et  les  autres  à une  vie  singulière- 
ment différente  du  travail  d’atelier  ou  de  bureau.  Ils  rentreront  au  foyer  — je 
pense  aux  citadins  surtout  — où  les  attendra,  eux  qui  auront  été  largement  nourris 
sans  penser  au  prix  des  choses,  la  cherté  croissante  des  vivres,  où  les  attendra 
l’irritant  réglement  des  loyers  arriérés.  Les  allocations  aux  femmes  étaient  modestes, 
mais  c’était  une  rentrée  certaine  et  qui,  plus  ou  moins,  dispensait  de  travail.  Plus 
d’allocations,  une  vie  très  coûteuse  à gagner,  et  des  arriérés  à payer,  par  un  travail 
auquel  on  est  déshabitué,  et  qui  paraîtra  peut-être  plus  dur  matériellement  que 
l’effort  dans  les  tranchées,  plus  lourd  moralement  que  la  discipline  militaire! 

« A côté  d’eux,  une  masse  de  ces  ouvriers  d’aujourd’hui,  femmes,  jeunes  gens, 
vieillards,  moins  valides,  aura  été  rejetée  de  l’usine.  Si,  parmi  eux,  bon  nombre 
travaillaient  seulement  parce  que  le  mobilisé  était  parti,  d’autres  ont  pour  eux- 
mêmes  besoin  dJune  place.  Sera-ce  la  lutte  avec  les  mobilisés? 

« Dans  la  mesure  où  les  ateliers  garderont  leur  personnel  d’aujourd’hui, 
réclamera-t-on  qu’ils  renvoient  ces  « substitués  » pour  faire  place  aux  démo- 
bilisés ? 

» Enfin,  comment  oublier  que,  dans  cette  masse  disparate  de  demandeurs 
d’emploi,  une  catégorie  devra,  d’urgence,  trouver  des  places  : les  mutilés,  créan- 
ciers de  la  nation  ? 
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« Sans  doute,  des  palliatifs  atténueront  celle  souffrance.  On  pourra,  on  devra 
prolonger  quelque  temps  le  régime  des  allocations.  Et  il  importe  de  préparer  sans 
retard  les  travaux  publics  que  l’on  ouvrira  aux  démobilisés. 

« Il  n’en  reste  pas  moins  qu’il  faut  prévoir  un  grave  chômage  au  détriment  des 
travailleurs  actuels  et  des  démobilisés,  et  un  nouveau  déclassement,  une  transfor- 
mation provisoirement  pénible  de  la  plupart  des  activités.  » 

On  ne  saurait  poser  d’une  façon  plus  précise,  l’importance  du  problème  soulevé 
par  la  démobilisation  même,  dans  le  pays  tout  entier. 

Et  à vrai  dire  parmi  toutes  les  graves  questions  touchant  à la  réorganisation 
économique  de  la  nation,  qui  s’imposent  d’ores  et  déjà  ou  plutôt  devraient  s’im- 
poser à l’attention  des  pouvoirs  publics,  aucune  ne  parait  présenter  le  même  degré 
d'urgence. 

Qu’on  examine  à l’heure  actuelle  dans  les  assemblées  parlementaires  ou  admi- 
nistratives, dans  les  groupements  économiques,  patronaux  et  ouvriers,  les  mesures 
à prendre  pour  assurer  au  pays,  le  lendemain  de  la  victoire,  une  vie  économique 
intense  qui  le  mette  à l’abri  de  la  main-mise  étrangère,  très  bien  ! Qu’on  scrute 
les  défaillances  de  notre  régime  douanier,  qu’on  recherche  comment  il  pourra 
équilibrer  la  préoccupation  de  boycoter  les  empires  du  centre,  et  celle  de  laisser  la 
porte  ouverte  à l’activité  de  nos  alliés,  parfait!  Qu’on  prépare,  une  nouvelle  fois, 
hélas,  après  tant  d’autres  ! un  programme  d’outillage  économique  susceptible  de 
transformer  en  canaux  les  rigoles  dites  navigables,  qui  au  temps  de  Sully,  de 
Colbert  ou  de  Riquet,  représentaient  le  dernier  mot  du  progrès,  nous  en  sommes  ! 
Qu’on  impose  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  des  tarifs  et  des  pratiques  d’exploi- 
tation, des  améliorations  de  réseau  que  l’économie  nationale  réclame  vainement 
depuis  cinquante  ans,  qu’on  envisage  l’approfondissement  des  ports  et  le  perfec- 
tionnement de  leur  matériel,  nous  y applaudissons  volontiers! 

Nous  nous  féliciterons  de  même  des  efforts,  bien  tardifs,  que  l’on  pourrait  tenter 
en  vue  d’organiser  en  France  un  régime  de  crédit  industriel  et  commercial,  qui, 
au  plus  grand  profit  de  la  puissance  économique  du  pays,  obligera  la  Finance  à 
utiliser  en  faveur  de  nos  industriels  et  de  nos  commerçants,  les  réserves  du  bas  de 
laine  national,  qu’elle  drainait  systématiquement  hier,  au  profit  de  l’activité 
étrangère. 

Ces  études  s’imposent,  et  d’urgence.  Non  pas  seulement  comme  sujets  de 
dissertations  académiques  et  de  conférences  de  sociétés  savantes,  mais  comme 
point  de  départ  de  réalisations  que  la  proximité  de  la  Paix,  fait  chaque  jour  plus 
impérieuses. 

Mais  quel  que  soit  Feüotl  accompli  en  ce  sens,  il  n’empêchera  pas  qu’entre  la 
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période  actuelle  de  stagnation  économique  et  Père  de  suractivité  que  des  mesures 
intelligentes  rendront  plus  prochaine  et  plus  prospère,  la  rupture  brutale  d’équi- 
libre  économique,  sans  transition,  qui  se  produira  le  jour  de  la  démobilisation,  ne 
crée  une  crise  qui  sera  d’autant  plus  longue  et  plus  douloureuse  qu’on  aura  négligé 
de  prendre  dans  son  éventualité  les  mesures  de  précaution  les  plus  essentielles. 

Peut-être  certains  que  leur  optimisme  béat,  dispense  de  tout  effort  d’organisation, 
proclameront-ils  tout  à fait  superflues  des  préoccupations  de  cette  nature,  per- 
suadés qu’ils  sont  que  nombre  d’industries  ont  d'ores  et  déjà  des  carnets  de 
commande,  bourrés  d’ordre,  et  que  la  seule  vertu  de  la  Paix,  leur  permettra  de 
trouver  immédiatement  une  activité  inconnue  chez  elles  jusqu’à  ce  jour. 

Or  quand  bien  même  leur  opinion  serait  fondée,  quand  bien  même  — et  cela 
n’est  pas  niable  — la  demande  de  produits  industriels  se  manifesterait  dès  la  fin 
des  hostilités  avec  une  âpreté  sans  précédent,  les  industries  les  plus  nécessaires 
peuvent  se  trouver  hors  d’état  de  fonctionner. 

Ici,  les  usines,  arrêteront  leurs  métiers  faute  de  main-d’œuvre,  ailleurs,  à cause 
de  la  pénurie  de  matière  première.  Faute  de  crédit,  nombre  d’industriels  ne  pour- 
ront efficacement  utiliser  le  personnel  qui  peut  fort  bien  s’offrir  chez  eux  en  sura- 
bondance, tandis  que  sur  un  autre  point  du  territoire,  leurs  concurrents  mieux 
placés  au  point  de  vue  des  capitaux,  manqueront  d’ouvriers  1 

Qu’on  se  rappelle,  que  dans  le  seul  département  de  la  Seine,  alors  qu’il  y a quel- 
ques mois,  plusieurs  milliers  d’ouvriers  métallurgistes  étaient  inscrits  aux  secours 
de  chômage,  nombre  d’usines  de  la  banlieue  ne  pouvaient  se  procurer  de  per- 
sonnel 1 

L’inorganisation  du  marché  du  travail  en  France  pendant  la  période  de  guerre, 
a pesé  lourdement  sur  la  vie  économique  du  pays;  l’obstruction  coupable  opposée 
devant  le  Sénat  aux  tentatives  — pourtant  bien  timides  — esquissées  par  le  Gou- 
vernement pour  corriger  cette  grave  lacune,  ne  permet  malheureusement  pas 
d’espérer  une  mesure  quelconque  à cet  égard,  ayant  un  caractère  national. 

Il  paraît  donc  incontestable  que  si  l’on  ne  prend  pas  d’urgence  les  précautions 
nécessaires,  des  milliers  et  des  milliers  d’ouvriers  seront  voués  au  chômage. 

Rien  que  pour  le  département  de  la  Seine,  le  seul  examen  des  chiffres  souligne 
la  gravité  de  la  situation. 

Il  y a dans  l’agglomération  parisienne,  plus  de  400,000  familles  bénéficiaires  de 
l’allocation  militaire.  C’est-à-dire,  plus  de  400,000  prolétaires,  vivant  exclusive- 
ment du  produit  de  leur  travail,  petits  commerçants,  ouvriers  et  employés,  qui, 
libérés  de  l’armée,  seront  en  quête  de  travail  ! Les  usines,  ateliers,  chantiers, 
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ateliers  domestiques,  travaillant  pour  la  guerre,  occupent  à l’heure  actuelle,  au  bas 
mot  4 à 500,000  bras  : hommes  ou  femmes.  L’arrêt  brusque  de  l’industrie  militaire 
en  fera  des  chômeurs. 

Nombre  des  établissements  industriels  affectés  à l’heure  actuelle  à la  fabrication 
des  équipements,  du  matériel  ou  des  munitions,  pourront  certainement  revenir  à 
leur  utilisation  d’avant  guerre,  mais  la  plupart  du  temps  cette  transformation  dans 
leur  industrie  ne  pourra  ^effectuer  sans  une  réadaptation  du  matériel  entraînant 
un  chômage  prolongé  du  personnel. 

Ajoutez  à cela,  les  100,000  chômeurs  actuels,  qui  du  jour  au  lendemain  ne 
pourront  évidemment  pas  être  occupés  ; songez  aux  100,000  réfugiés  dont  le  père, 
le  frère,  le  mari,  actuellement  au  front,  reviendront  libérés  des  tranchées  vers  la 
grande  cité  qui  a donné  asile  à leur  famille  et  qu’ils  n’abandonneront  ensuite 
qu’avec  la  plus  vive  répugnance  et  vous  aurez  une  idée  de  ce  que  sera,  le  jour  de 
la  paix,  le  formidable  problème  d’ordre  public,  posé  par  la  présence  à Paris  d’une 
armée  de  plus  de  un  million  de  chômeurs  ! 

Si  encore  ne  viennent  s’ajouter  à ceux-là,  nombre  de  paysans  d’hier,  que  la 
guerre  aura  déracinés  de  la  vie  rurale  et  qui  manifesteront  une  redoutable  propen- 
sion à se  laisser  bercer  de  leurs  fatigues,  par  ce  qu’ils  croient  être  la  mollesse  des 
grandes  villes  ! 

Si  la  crise  est  d’ordre  national,  elle  affectera  de  toute  évidence  avec  une  particu- 
lière acuité  l’agglomération  parisienne,  réceptacle  de  toutes  les  misères  morales  et 
matérielles  du  pays,  c’est  pourquoi  le  Conseil  général  substituera  une  fois  de  plus 
son  initiative  à celle  de  l’Etat  défaillant,  pour  atténuer  unq  crise  qui,  au  moment  où 
le  pays  aura  plus  que  jamais,  besoin  d’ordre  et  de  repos,  constituerait  un  véritable 
péril  national. 

Nos  alliés  Anglais,  comme  d’ailleurs  nos  ennemis  d’outre  Rhin,  ont  compris  et 
su  déjà  mettre  en  œuvre  un  certain  nombre  de  mesures  de  nature  à faciliter  la 
solution  du  problème. 

On  nous  a assuré  que  le  Board  of  Trade,  par  l’intermédiaire  de  l’organisation  si 
précieuse  des  Labour  exchanges  procédait  actuellement  auprès  dos  hommes 
appelés  sous  les  drapeaux,  à un  recensement  précis  tendant  à établir  sur  quel  point 
du  Royaume-Uni,  ils  entendent  se  porter  après  la  guerre  et  dans  quelle  industrie 
ils  exerceront  leur  activité. 

En  Allemagne,  l’effort  est  plus  précis  encore,  R y a environ  un  an,  le  gouverne- 
ment impérial  a procédé  à une  enquête  des  plus  approfondies  auprès  des  grands 
organismes  économiques  de  l’empire,  tendant  à connaître  exactement  les  besoins 
de  chaque  industrie  au  moment  de  la  démobilisation;  le  nombre  et  la  nature  des 
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industries  qui,  actuellement  en  activité,  seraient  frappés  par  l’arrêt  des  commandes 
militaires,  le  délai  et  les  conditions  dans  lesquelles  les  autres  pourraient  reprendre 
leur  personnel. 

En  même  temps,  on  prend  non  seulement  en  faveur  du  commerce,  des  mesures 
indirectes  qui  contribueront  à arrêter  le  chômage,  mais  on  s’attaque  aussi  à lui 
directement.  On  resserre  les  mailles  du  grand  réseau  de  bureaux  de  placement 
publics  déjà  existants;  par  des  raccords  habiles  on  le  relie  au  réseau  des  bureaux 
patronaux  et  des  bureaux  ouvriers  et  ainsi  un  immense  système  de  placement 
fortement  unifié,  pourvoit  à la  rencontre  la  plus  rapide  possible  des  offres  et  des 
demandes  d’emplois.  Si  les  demandes  sont  en  surnombre,  on  se  préoccupe  de  créer 
du  travail;  le  marché  extérieur  se  ferme;  on  s’efforce  d’accroître  la  demande  du 
marché  intérieur.  Les  administrations  publiques  multiplient  et  répartissent  égale- 
ment dans  l’espace,  dans  le  temps,  leurs  commandes.  Elles  ouvrent  de  grands 
chantiers  de  travaux  publics.  L’empire  décide  d’achever  le  canal  du  Rhin  à l’Elbe. 
La  Prusse  corrige  et  canalise  sur  une  série  de  points  le  cours  de  l’Oder.  On 
dessèche  d’immenses  marais,  on  défriche  des  jachères  sans  fin,  on  aborde  de 
gigantesques  travaux  de  reboisement. 

L’application  de  la  loi  sur  les  expropriations  sommaires  permet  de  préparer 
d ores  et  déjà  les  terrains  indispensables  pour  la  réalisation  de  larges  opérations 
d’outillage  économique. 

Le  large  programme  d’action  élaboré  dès  le  début  de  la  guerre  par  le  parti 
socialiste  et  les  syndicats  allemands  avec  l’appui  des  économistes  les  plus  qualifiés, 
comme  MM.  Franlz  Oppenheimer  et  Werner  Sombart  et  que  les  événements  mili- 
taires n’avaient  pas  perrms  de  parfaire,  sert  de  base  à l’organisation  de  la  lutte 
contre  le  chômage  au  moment  de  la  démobilisation. 

Toutes  les  collectivités  publiques  sont  mises  à contribution.  « D’elles  dépendent, 
dit  M.  Edgard  Milhaud,  tous  les  travaux  publics,  et  elles  ouvriront  des  sources 
abondantes  de  travail  si  d’abord,  elles  exécutent  tous  ceux  qui  sont  prévus  dans 
leur  budget  pour  l’année  en  cours,  et  si  ensuite  elles  anticipent,  suivant  les  besoins, 
sur  des  travaux  prévus  pour  les  prochains  exercices  : construction  de  voies  ferrées, 
de  tunnels  et  de  ponts,  drainages  ou  dessèchement,  irrigations,  barrages  de  vallées, 
endiguements  de  torrents,  constructions  ou  corrections  de  routes,  creusement  de 
canaux,  constructions  de  maisons  d’écoles,  d’hôtels  des  postes,  de  gares,  etc., 
fabrication  de  matériel  roulant  pour  les  chemins  de  fer,  stations  régionales  d’élec- 
tricité, etc.  » 

Ces  quelques  considérations  suffisent  à souligner  à l’Assemblée  départementale 
l’urgence  qu’il  y a à tenter  au  sein  de  l’agglomération  parisienne  un  effort  sérieux 
pour  l'organisation  économique  au  moment  de  la  démobilisation. 
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Dans  la  limite  des  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  la  loi,  il  y a donc  lieu, 
pour  le  Conseil  général,  d’examiner  la  question  au  triple  point  de  vue  de  l’assistance 
à assurer  aux  chômeurs,  de  l’organisation  du  marché  du  travail  et  des  mesures 
susceptibles  de  limiter,  dans  le  temps  et  dans  l’espace,  une  crise  de  chômage  qu’il 
importe  de  réduire  au  minimum, 


A.  — L’organisation  des  secours. 

Il  ne  saurait  évidemment  être  question  d’organiser  de  toutes  pièces  d’ici  la  fin  de 
la  guerre  un  service  de  secours  de  chômage  sous  une  forme  autre  que  celle  qui  a 
été  utilisée  dès  le  début  des  hostilités. 

D’ailleurs,  il  faut  reconnaître  que  la  souplesse  avec  laquelle  ont  fonctionné  les 
fonds  municipaux  de  chômage,  sur  un  principe  uniforme,  mais  avec  une  organi- 
sation variable  d’après  les  besoins  et  les  conditions  locales,  permet  d’envisager  sans 
inconvénient  la  continuation  de  cette  forme  d’assistance  jusqu’à  ce  que  la  situation 
économique  redevienne  normale. 

Au  point  de  vue  financier,  la  triple  participation  de  l’État,  du  Département  et 
des  communes,  avec  l’augmentation  de  la  subvention  pour  les  collectivités  pauvres, 
a donné,  à l’expérience  pleine  satisfaction. 

En  l’espèce  donc,  la  seule  chose  que  puisse  faire  le  Conseil  général  est  d’émetlre 
le  vœu  que  le  « Fonds  national  de  chômage  » créé  par  le  décret  du  Ier  septembre 
1914,  continue  à fonctionner  après  les  hostilités.  11  devra  aussi  inviter  l’Adminis- 
tration à veiller  à ce  que  les  autorités  communales  préparent  dès  à présent  l’orga- 
nisation matérielle  indispensable  pour  faire  face  aux  besoins  qui  ne  manqueront 
pas  de  surgir. 

Nombre  de  Municipalités,  en  présence  de  la  reprise  générale  de  l’activité  écono- 
mique et  de  la  disparition  quasi  absolue  du  chômage  sur  leur  territoire,  ont  cru 
devoir  depuis  quelques  mois  déjà,  supprimer  leurs  fonds  de  chômage  ; il  importera 
pour  l’Administration,  de  leur  rappeler  la  nécessité,  de  maintenir  au  moins,  les 
cadres  de  ces  organisations. 

Des  centaines  de  personnalités  dévouées,  appartenant  à toutes  les  classes  sociales 
et  à tous  les  partis  politiques,  n’ont,  depuis  l’ouverture  des  hostilités,  mesuré  ni 
leur  temps,  ni  leur  peine,  pour  apporter  une  collaboration  aussi  précieuse  que 
désintéressée,  aux  services  communaux  d’assistance.  Il  serait  fort  dangereux  de 
leur  laisser  croire  que  leur  mission  est  terminée  et  que  la  disparition  quasi  absolue 
du  chômage  dans  nombre  de  communes  de  banlieue  rend  désormais  inutile  leur 
collaboration. 
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Nous  sommes  convaincus  qu’une  circulaire  préfectorale  adressée  aux  municipa- 
lités et  attirant  leur  attention  sur  l’importance  que  prendront  fatalement,  au  lende- 
main de  la  guerre,  les  secours  de  chômage,  les  inciterait  à préparer  les  dispositions 
de  nature  à les  mettre  en  mesure  d’être  en  temps  utile  susceptibles  de  faire  face 
aux  nécessités  de  cette  période  critique. 


B.  — La  reprise  économique. 

Préparer  la  distribution  judicieuse  de  secours  de  chômage  nous  paraît  être  une 
des  obligations  les  plus  indispensables  de  la  période  qui  précède  immédiatement  la 
paix. 

Le  devoir  de  l’État,  du  Département  et  des  communes  est  en  l'espèce  tellement 
évident  qu’il  serait  superflu  de  s’y  arrêter  plus  longtemps. 

« Le  chômage,  déclare  M.  Edgard  Milhaud,  c’est  la  faim,  c’est  le  dénuement. 
L’État  laissera-t-il  les  innombrables  victimes  de  la  crise  dans  le  dénuement?  C’est 
là  une  impossibilité  sociale;  c’est,  en  outre,  une  impossibilité  nationale , car  l’unité 
nationale  n’y  survivrait  pas. 

« L’État  devra  donc  leur  assurer  des  moyens  d’existence  » 

Mais  c’est  là  un  expédient  redoutable,  dont  il  importe  de  réduire  au  strict  mini- 
mum l’utilisation. 

« Ce  sera  pour  l’économie  nationale,  ajoute  le  distingué  professeur  de  l’Univer- 
sité de  Genève,  un  système  onéreux  : les  chômeurs  consommeront  et  ne  produiront 
pas. 

« A la  longue  ces  consommations  sans  contrepartie  appauvriront  le  pays. 

« Au  suplus,  les  allocations  aux  chômeurs,  surtout  s’il  y a des  millions  de 
chômeurs,  ne  leur  assureront  pas  la  satisfaction  normale  de  leurs  besoins. 
Ils  vivront  en  état  de  sous-consommation,  finalement,  de  misère  physiologique. 
Et  la  race  s’affaiblira  à l’heure  où  elle  a besoin  de  porter  sa  force  vitale  au 
maximum.  Système  de  consommation  sans  production  — système  de  sous-consom- 
mation — système  de  consomption. 

« Le  but  doit  donc  être  de  donner  aux  chômeurs  non  des  secours,  mais  du 
travail.  Comment  ? » 

D’une  part,  en  organisant  le  marché  du  travail,  de  telle  façon  qu’à  tout  instant, 
la  main-d’œuvre  disponible  sur  un  point  du  territoire  puisse  être  mise  à la  dispo- 
sition des  employeurs  ayant  besoin  de  bras  dans  une  région  où  il  n’existe  aucun 
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chômeur  de  la  profession  ; d’autre  part,  en  faisant  le  maximum  d’efforts  pour 
réveiller  l’activité  économique* et-  créer  du  travail  où  il  n’y  en  a pas. 

Lé  problème  se  pose  donc  sous  un  double  aspect  : donner  de  la  main-d’œuvre 
aux  industriels  qui  en  manquent,  fournir  du  travail  aux  ouvriers  en  chômage. 


1°  V organisation  du  marché  du  travail. 

Nous  avons  rappelé  au  Conseil  général,  quels  efforts  avaient  été  accomplis  en 
vue  d’organiser  le  marché  du  travail  dans  le  Département  de  la  Seine.  Sur  ce 
point,  comme  sur  beaucoup  d’autres,  nous  avons  été  des  précurseurs,  et  nous 
pouvons,  à juste  titre  revendiquer,  avec  fierté,  la  création  en  France,  du  premier 
organisme  rationnel  de  placement  public.  Dans  la  limite  des  crédits  relativement 
modérés  mis  à sa  disposition,  l’Office  départemental  du  placement  et  de  la  statis- 
tique du  travail  fera  l’impossible  pour  être,  en  temps  utile,  en  mesure  de  contribuer 
efficacement  à la  répartition  de  la  main-d’œuvre  dans  l’agglomération  parisienne. 
Malheureusement,  nous  Pavons  souligné,  c’est  là  un  problème  d’ordre  national 
et  nous  redoutons  que  l’inaction  parlementaire  et  le  défaut  d’organisation  pour  le 
reste  du  pays,  ne  réduise  considérablement  la  portée  pratique  de  notre  effort. 

C’est  pourquoi  nous  demandons  au  Conseil  général  de  vouloir  bien  peser  de  toute 
son  autorité  auprès  des  Pouvoirs  publics,  pour  que  ceux-ci  sortent  de  leur  quiétude 
et  se  préoccupent  activement  d’une  question  urgente  entre  toutes  : l’organisation 
nationale  du  placement. 

Nous  insisterons  surtout  sur  la  nécessité  de  mettre  fin  à des  compétitions 
bureaucratiques  qui  tendent  à l’heure  actuelle  à suppléer  l’inorganisation  anté- 
rieure, par  de  multiples  rouages,  qui,  sans  méthode  sans  direction  uniforme,  créent 
une  anarchie  organique,  pire  que  le  néant. 

Au  lieu  de  coordonner  les  efforts  et  de  grouper  en  un  vaste  faisceau  centralisé 
toutes  les  organisations  calquées  sur  la  nôtre,  que  l’initiative  des  municipalités,  des 
départements,  et  même  à certains  points  de  vue  d’associations  particulières  a réussi 
à mettre  debout,  il  semble  qu’en  haut  lieu  la  préoccupation  de  multiplier  les 
rouages  dans  l’unique  intérêt  de  fonctionnaires  plus  ou  moins  qualifiés  ait  été 
dominante  en  l’espèce. 

Depuisqu’on  s’est  aperçu,  avec  timidité,  que  le  problème  du  placement  se  posait, 
chaque  Ministère  a voulu  avoir  son  petit  service  central. 

Le  Ministère  du  Travail  avait  pensé  centraliser  tous  les  efforts  dans  son  Office 
national,  et  imprimer  une  direction  uniforme  à tous  les  organismes  spécialisés  par 
profession  ou  par  localité,  qui  pouvaient  se  constituer,  son  espérance  a été  vaine. 
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Les  services  de  l’Agriculture  créaient  parallèlement  de  leur  côté,  un  service 
central  de  Placement  agricole.  Le  Ministère  de  la  Guerre  lui-même  immobilise  des 
officiers  — oh  ! combien  qualifiés  ! — pour  gérer  un  service  indépendant  qui 
entend,  à lui  tout  seul,  assurer  le  placement  des  mutilés.  Nous  ne  serions  nullement 
étonnés  d’apprendre  que  demain  l’Administration  des  Travaux  publics  est  décidée 
à prendre  en  main  l’organisation  du  placement  dans  les  chantiers  et  les  transports, 
jusqu’au  moment  où  chaque  département  ministériel  aura  lui-même,  pour  le  plus 
grand  intérêt,  sinon  de  la  reprise  économique,  du  moins  des  fonctionnaires  appelés 
à y travailler,  son  propre  service  de  placement. 

Entre  tous  ces  organismes  qui  opèrent  quasi  sans  liaison,  sans  uniformité  de 
règle,  sans  aptitude  technique,  les  services  comme  notre  Office  départemental  sont 
tiraillés  quotidiennement  et  leur  mission  devient  impossible  à remplir. 

Comme  s’il  était  possible  d’établir  des  cloisons  étanches  entre  les  différentes 
branches  d’activité  dont  l’ensemble  constitue  l’économie  nationale  ! 

Comme  si  le  problème  de  la  main-d’œuvre  agricole  ne  sera  pas  lié  directement, 
après  la  guerre,  à la  question  du  chômage  dans  l’industrie  ! 

Comme  si  l’utilisation  technique  des  mutilés  qui  sera  demain  l’un  des  éléments 
essentiels  de  la  renaissance  économique  du  pays,  n’était  pas  en  fonction  directe  de 
la  situation  générale  du  marché  du  travail,  et  indépendante  de  toute  considération 
d’ordre  militaire  ! 

Et  la  question  de  l’emploi  de  la  main-d’œuvre  féminine  par  qui  et  comment  sera- 
t-elle  réglée  ? 

Si  le  Gouvernement  et  le  Parlement  continuent  à méconnaître  l’importance  de 
l’effort  d’ensemble  à accomplir  pour  l’organisation  du  placement,  qu’il  tiennent  au 
moins  la  main  à ce  que  des  rouages  bureaucratiques  superflus  ne  viennent  para- 
lyser les  efforts  qui  suppléeront  à leur  défaillance. 

Que  les  services  de  l’Agriculture  examinent  les  besoins  de  main-d’œuvre  de  la 
produclion  agraire,  ils  sont  qualifiés  pour  cela.  Que  ceux  de  la  Guerre  procèdent  à 
un  recensement  précis  des  mutilés  utilisables,  qu’ils  les  dirigent  vers  les  services 
de  placement,  c’est  parfait.  Mais  que  les  uns  et  les  autres  prétendent,  en  dehors  de 
toute  préoccupation  d’ordre  général,  dans  l’ignorance  absolue  des  besoins  des 
industries,  du  commerce  ou  des  différentes  régions,  gérer  directement  des  services 
de  placement,  cela  paraît  contraire  à tout  bon  sens  et  profondément  dangereux  pour 
l’organisation  rationnelle  du  Marché  du  travail. 

La  vérité  est  que  celui-ci,  comme  en  Allemagne  ou  en  Angleterre  doit  être  amé- 
nagé par  des  organes  locaux,  professionnels  autant  que  possible,  centralisés  régio- 
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nalement  d’abord,  nationalement  ensuite  ayant  par  cela  même  une  vue  générale 
sur  tous  les  besoins  et  toutes  les  disponibilités  de  main-d’œuvre. 

C’est  en  ce  sens  qu’a  été  conçu  l’Office  départemental  de  la  Seine,  appuyé  loca- 
lement sur  les  services  municipaux  de  placement,  professionnellement  sur  les 
bureaux  paritaires  spécialisés  dont  il  poursuit  la  création,  en  connexion  avec  les 
organes  similaires  de  province,  l’intercommunication  étant  assurée  par  l’Office 
national  du  ministère  du  Travail. 

D’accord  avec  les  grandes  associations  philanthropiques  qui  poursuivent  la  réédu- 
cation des  mutilés,  il  cherche  à donner  à ceux-ci  une  orientation  professionnelle 
correspondant  à leur  origine,  à leur  aptitude  physique  et  aux  besoins  de  l’industrie, 
sans  ignorer  la  grande  préoccupation  du  retour  à la  terre  qui  s’imposera  plus  que 
jamais  au  moment  de  la  démobilisation. 

Nous  demandons  au  Conseil  général  de  lui  faire  confiance  et  d’appuyer  de  sa 
haute  autorité  les  méthodes  qui  président  à la  gestion  de  l’Office  départemental. 

Peut-être  sera-t-il  opportun  d’attirer  l’attention  de  l’Administration  sur  la 
question  de  l’utilisation  de  la  main-d’œuvre  féminine  dans  les  services  publics. 

Au  moment  où  plus  que  jamais,  l’insuffisance  de  bras  sera  un  élément  de 
faiblesse  pour  notre  pays,  au  moment  où  des  centaines  de  mille  de  veuves  de  la 
guerre  seront  obligées  de  chercher  dans  un  travail  mercenaire,  les  ressources 
complémentaires  de  la  pension  qui  leur  sera  servie  par  l’État,  il  apparaîtra  comme 
profondément  contraire  à l’intérêt  do  la  nation  de  faire  assurer  par  des  hommes 
vigoureux  et  valides,  aptes  à la  production  industrielle,  des  services  n’exigeant 
aucun  effort  physique  appréciable. 

Quelques  théories  que  l’on  puisse  professer  sur  l’utilisation  de  la  femme,  ailleurs 
qu’au  foyer  domestique,  il  faudra  bien  s’incliner  devant  les  dures  contingences  de 
la  réalité  de  demain. 

Or  de  deux  choses  l’une,  ou  l’on  continuera  à faire  assurer  par  des  hommes 
valides  certains  services  publics,  moins  particulièrement  déprimants,  et  l’on 
condamnera  la  femme  à rentrer  à l’usine  pour  les  remplacer,  ou  l’on  se  décidera 
à combler  les  vides  de  ces  services  par  des  femmes,  laissant  disponible  pour 
l’industrie,  la  main-d’œuvre  masculine  plus  résistante. 

Il  est  d’ailleurs  facile  de  concilier  ces  nécessités  sociales  avec  la  fonction  domes- 
tique essentielle  de  la  femme  et  son  rôle  dominant  de  mère  de  famille,  en  organi- 
sant dans  les  services  publics  la  pratique  du  travail  à demi-temps  pour  le  personnel 
féminin,  cette  pratique  étant  liée  à la  règle  essentielle  de  la  parité  du  salaire  avec 
celui  de  l’ouvrier  ou  de  l’employé. 

5 heures  de  travail  par  jour  avec  un  minimum  de  salaire  de  3 francs,  au  lieu 
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des  10  heures  et  6 francs  de  salaire  prévus  à 1a.  plupart  de  nos  cahiers  des  charges 
pour  les  employés  masculins,  constitueraient  pour  les  veuves  de  la  guerre  une 
situation  tenant  compte  à la  fois  des  intérêts  généraux  de  la  race  et  des  dures  néces- 
sités économiques  de  demain. 

Nous  demandons  à l’Administration  de  vouloir  bien,  d’accord  avec  les  conces- 
sionnaires de  services  publics,  et  les  syndicatslprofessionnels  intéressés,  étudier 
cette  question,  avec  toute  l’attention  qu’elle  mérite. 


2°  La  lutte  contre  le  chômage  par  les  travaux  publics. 

Il  va  sans  dire,  que  quelle  que  soit  l’importance  d’un  aménagement  rationnel  du 
marché  du  travail,  pour  faciliter,  au  lendemain  de  la  paix,  une  solution  rapide  et 
satisfaisante  de  la  crise  économique,  l’effort  fait  en  ce  sens  ne  saurait  dispenser  de 
l’étude  des  mesures  d’ordre  général  susceptibles  de  hâter  la  reprise  des  affaires. 

Mettre  à la  disposition  des  industriels  et  des  commerçants,  la  main-d’œuvre  dont 
ils  ont  besoin,  c’est  bien,  mais  faut-il  encore  pour  qu’ils  puissent  l’utiliser  qu’ils 
disposent  des  capitaux  nécessaires  a la  reprise  de  leur  activité  et  de  débouchés 
suffisants  pour  leur  production. 

Faut-il  encore,  que  rompant  avec  les  pratiques  routinières,  qui,  avant  la  guerre, 
menaient  directement  notre  pays  à la  décadence  commerciale  et  industrielle,  l’effort 
nécessaire  soit  fait  pour  organiser  le  crédit,  créer  l’outillage  économique  déplus  en 
plus  indispensable  à l’activité  nationale,  améliorer  l’instruction  générale  et  techni- 
que de  nos  ouvriers,  de  nos  industriels  et  de  nos  commerçants,  enfin  assurer  à la 
race  une  vigueur  et  une  santé  physiques  qui  lui  permettent  de  pousser  au  maximum 
son  effort  de  production. 

Alors  que  l’insuffisance  de  la  main-d’œuvre  française  risque  demain  d’empêcher 
la  mise  en  valeur  des  richesses  nationales,  nous  sommes  exposés  à voir  se  pro- 
longer une  crise  de  chômage  due  à ce  fait  que  l’insuffisance  des  ports,  des  canaux, 
des  moyens  de  transport,  l’absence  quasi  totale  d’outillage  économique  perfec- 
tionné, créent  à nos  nationaux,  au  point  de  vue  de  la  concurrence  commerciale  et 
industrielle,  une  situation  des  plus  précaires  ; pays  à population  et  à natalité  insuf- 
fisantes, nous  avons  négligé  jusqu’à  ce  jour  les  mesures  propres  à assurer  au 
moins  la  vigueur  physique  de  la  race  et  à faire  régresser  le  taux  des  mortalités. 

Centres  urbains  du  monde  où  l’on  naît  le  moins,  nos  villes  sont  également  celles 
où  l’on  meurt  le  plus. 

Et  demain  si  la  collectivité  ne  sait  pas  pratiquer  l’effort  nécessaire,  il  faudra'pour 
d’impérieuses  raisons  d’ordre  public,  verser  aux  chômeurs,  sous  forme  de  secours, 
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les  millions  qui  auraient  pu  être  utilement  employés  à la  préparation  de  notre 
armement  économique  et  à l’assainissement  de  nos  agglomérations. 

Il  ne  faut  pas  qu’au  retour  des  soldats  dans  leurs  foyers,  l’effort  physique  ou 
intellectuel  d’un  seul  d’entre  eux,  puisse  dans  une  période  si  minime  soit-elle,  être 
inutilisé. 

Moins  que  quiconque,  nous  ne  sommes  assez  riches  pour  gaspiller. 

Il  faudra  de  toute  évidence  donner  du  travail  aux  chômeurs.  L’oisiveté  et  le 
parasitisme  social,  doivent  être  écartés  de  notre  pays,  comme  Je  pire  fléau. 

Nous  n’entendons  pas  ici,  nous  revendiquer  des  célèbres  théories  du  Droit  au 
Travail.  Ce  n’est  pas  l’intérêt  des  chômeurs  que  nous  mettons  en  avant,  mais 
l’intérêt  social. 

Qu’on  évite  surtout  et  à tout  prix,  l’exemple  trop  fameux  des  ateliers  nationaux. 
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M.  Justin  Godart,  dans  le  rapport  qu’il  a déposé  à la  Chambre  sur  les  subventions 
du  fonds  national  de  chômage  rappelle  certains  exemples  antérieurs  d’organisations 
de  cette  nature  : 

« Un  chômage  persistant,  dit-il,  général,  par  l’inutilisation  de  la  main-d’œuvre, 
entraîne  une  perte  considérable  de  forces  productives.  Ne  pourrait-on  les  employer 
pour  un  résultat  certes  moindre  que  leur  rendement  normal,  mais  qui  serait  préfé- 
rable à leur  totale  déperdition.  Sans  compter  que  l’oisiveté  est  la  pire  usure  des 
énergies. 

De  tout  temps,  dans  les  grandes  crises  économiques,  on  s’est  ingénié  à donner 
aux  chômeurs  un  labeur  facile.  On  a vite  compris  la  supériorité  morale  et  sociale 
de  l’assistance  par  le  travail  sur  l’assistance  pure  et  simple. 

En  1789,  on  a créé  les  ateliers  de  charité  ou  ateliers  publics.  Mais  de  suite  se 
révélèrent  les  difficultés  de  pareilles  entreprises.  Un  des  administrateurs  de  la  muni- 
cipalité provisoire  de  Paris,  Edme  Plaisant,  qui  fut,  du  19  octobre  1789  au  30  oc- 
tobre 1790,  chargé  de  l’administration  des  ateliers  publics  de  Paris,  montre  (1)  â 
quels  obstacles  il  s’est  heurté.  Et  ses  observations  valent  pour  l’heure  présente. 

Les  travaux  entrepris  étaient  du  terrassement.  Premier  écueil.  « Si  nous  n’avions 
eu  à occuper  que  des  ouvriers  accoutumés  aux  travaux  de  la  terre  et  qui  eussent 
apporté  au  travail  une  ardeur  égale  à celle  qu’ils  témoignaient  pour  être  admis  dans 
les  ateliers  : nous  aurions  pu  faire  exécuter  beaucoup  d’ouvrages  avantageux  à la 
capitale  ; mais  des  artisans,  dont  la  plupart  n’étaient  occupés  auparavant  qu’à  des 


(1)  L’administration  des  ateliers  de  charité,  1789-1790,  rapport  de  M.  J. -B. -Edme  Plaisant,  l’un  des  administrateurs 
du  Département  des  travaux  publics,  publié  par  A.  Tuetey.? — Paris,  Cornély,  1906. 
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ouvrages  de  luxe,  maniaient  avec  peine  et  avec  bien  peu  de  fruit  les  outils  grossiers 
de  la  terrasse.  » 

Puis  les  travaux  étaient,  pour  la  plupart,  plutôt  prétexte  à emploi  que  bonne  et 
véritable  besogne. 

Edme  Plaisant  a noté  judicieusement  combien  ce  simulacre  d’activité  décourage 
les  hommes.  * Les  ouvriers  connaissaient  parfaitement  eux-mêmes  le  peu  d’utilité 
de  la  plupart  des  travaux  auxquels  on  les  occupait  • de  là  leur  indolence  à les 
exécuter,  parce  qu’il  répugnera  toujours  à un  être  raisonnable  de  faire  ce  qu’il 
regardera  comme  inutile.  » 11  y avait  évidemment,  dans  le  nombre,  des  chantiers 
qui  répondaient  à des  besoins  réels.  Mais,  répercussion  fatale,  « par  le  seul  fait, 
dit  Edme  Plaisant,  que  nous  étions  forcés  d’occuper  des  ouvriers  à des  ouvrages 
inutiles  où  les  ouvriers  ne  travaillaient  pas,  parce  qu’ils  répugnaient  d’y  travailler, 
il  en  résultait  que  ceux  qui  auraient  pu  s’occuper  avantageusement  à des  ouvrages 
utiles  ne  travaillaient  pas  non  plus,  prétendant  qu’ils  ne  devaient  pas  en  faire  plus 
que  les  autres  » . 

L’administrateur  municipal  parisien  de  1789  couclut,  quand  même  avec  une 
pointe  d’agréable  optimisme  : « Ainsi,  en  général,  les  ouvriers  ont  peu  travaillé; 
c’est  une  vérité  qui  a souvent  excité  les  plaintes  du  public  et  dont  nous  gémissions 
les  premiers;  cependant  ils  ont  travaillé  : ce  qu’ils  ont  fait  existe.  Il  est  même 
étonnant,  d’après  les  considérations  que  nous  venons  de  présenter,  et  qui  sont 
fondées  en  raison,  que  ces  ouvriers  aient  fait  tout  ce  qu’ils  ont  fait.  » 

L’expérience  des  ateliers  nationaux  en  1848  fut  non  moins  probante  que  celle 
des  ateliers  de  charité.  Si  nous  la  considérons,  abstraction  faite  des  complications 
que  la  politique  et  la  théorie  du  droit  au  travail  y a apportées,  nous  trouvons  les 
mêmes  graves  difficultés  d’organisation. 

Les  emplois  de  la  main-d’œuvre  en  chômage  furent  de  suite  insuffisants.  On 
donna  alors  aux  ouvriers  qui  avait  fait  le  tour  des  chantiers  ouverts,  sans  être 
embauchés,  la  somme  de  1 fr.  50  c.  par  jour,  Le  salaire  ou  le  secours,  la  certitude 
d’avoir,  en  tout  cas, Tun  ou  l’autre,  attirèrent  à Paris  une  foule  d’ouvriers  de  la 
province  ou  de  l’étranger.  On  chercha  à endiguer  ce  mouvement.  Le  16  mars,  le 
directeur  des  ateliers  nationaux  faisait  paraître  la  proclamation  suivante  : 

« Le  Gouvernement  provisoire  fait  des  sacrifices  énormes  pour  procurer  des 
moyens  d’existence  aux  ouvriers  sans  travail  ; vous  comprendrez  facilement  qu’il 
doit  ménager  ses  ressources  s’il  veut  continuer  à vous  venir  en  aide. 

« En  conséquence,  à partir  de  demain  vendredi  17  de  ce  mois,  les  journées  des 
ouvriers  non  travaillant  seront  réduites  à \ franc,  au  lieu  de  1 fr.  50  c. 
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« Le  directeur  peut  affirmer  aux  ouvriers  qu’à  partir  de  ce  jour  ils  seront  occupés 
au  moins  de  deux  jours  l’un  ; dans  ce  cas,  leur  paye  sera  de  2 francs. 

« Les  ouvriers  comprendront  la  sollicitude  du  Gouvernement  provisoire  pour 
eux. 

« Qu’ils  sachent,  qu’ils  comprennent  tous  que  les  fonds  qui  nous  sont  alloués, 
que  nous  leur  distribuons,  sont  le  pain  des  pauvres,  leur  pain  quotidien  ; qu’ils 
nous  aident |à  le  dépenser;  qu’ils  n’admettent  dans  leurs  rangs  que  ceux  qui, 
véritablement,  ont  droit  à un  secours  parce  qu’ils  en  ont  besoin.  » 

Les  ateliers  nationaux  eurent  jusqu’à  118,000  ouvriers.  Donner  un  labeur 
conlinu  et  ordonné  à cette  cohue,  faite  de  gens  de  tous  les  métiers,  était  chose 
impossible. 

Au  19|mai,  un  recensement  par  profession  des  ouvriers  des  ateliers  nationaux 
fut  effectué.  11  constata  la  présence  de  87,942  hommes.  Les  professions  les  plus 
nombreuses  étaient  celles  des  menuisiers  (6,312),  des  ébénistes  (5,091),  des 
maçons  (4,341),  des  peintres  divers  (3,957).  On  comptait  7,635  citoyens  sans 
profession. 

Le  directeur,  Émile  Thomas,  essaya  bien  de  créer  des  ateliers  de  spécialités. 

« J’ai  établi,  écrivait-il  au  ministre  des  Travaux  publics,  un  atelier  de  cordon- 
niers et  un  de  tailleurs  pour  fabriquer  des  chaussures  et  des  vêtements  qui  seront 
cédés  à prix  coûtant  aux  ouvriers;  un  atelier  de  charronnage  et  de  réparations  pour 
nos  outils. 

« Je  compte  établir  un  atelier  de  peintres  et  de  sculpteurs  artistes  qui  s’étaient 
embrigadés  comme  ouvriers  et  qui,  moyennant  le  salaire  de  2 francs,  2 fr.  50  c.  et 
3 francs  par  jour,  créeront  des  œuvres  d’art  qui  seront  offertes  à votre  administra- 
tion pour  les  distribuer  selon  vos  intentions. 

« L’exploitation  d’autres  ateliers  spéciaux  vous  sera  bientôt  proposée  ; fondeurs, 
tisserands,  peaussiers  et  autres.  » 

Mais,  pareille  entreprise  se  heurta  aux  demandes  des  spécialistes  employés  qui 
voulurent  un  salaire  plus  élevé  que  leurs  camarades.  Or,  la  règle  des  ateliers  natio- 
naux était  l’égalité  des  salaires. 

Après  de  longues  hésitations,  le  Gouvernement  prit  un  décret  qui  offrait  aux 
ouvriers  des  ateliers  nationaux  diverses  alternatives  fort  rudes.  Les  voici  : 

« 1°  Les  ouvriers  célibataires,  âgés  de  18  à 25  ans,  seront  invités  à s’enrôler 
sous  les  drapeaux  de  la  République  pour  compléter  les  différents  régiments  de 
Tarmée. 
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« Ceux  qui  refuseront  de  souscrire  des  engagements  volontaires  seront  immédia- 
tement rayés  des  listes  d’embrigadement  des  ateliers  nationaux  ; 

« 2°  Il  sera  procédé,  sans  délai,  au  recensement  des  ouvriers  de  Paris.  Ce  recen- 
sement se  fera  concurremment  par  les  maires  et  par  les  employés  du  bureau  central 
des  ateliers  nationaux  délégués  à cet  effet. 

« Les  ouvriers  qui  ne  pourront  justifier  régulièrement  d’une  résidence  de 
six  mois,  avant  le  24  mai,  seront  congédiés  et  cesseront  de  recevoir  des  salaires  et 
des  secours  ; 

« 3°  Les  listes  d’ouvriers,  dressées  par  arrondissement  et  par  profession, 
seront  déposées  dans  un  bureau  spécial  établi  autant  que  possible  au  centre  de 
Paris,  et  où  il  en  sera  donné  connaissance  aux  patrons  par  les  employés  de  l’Admi- 
nistration. 

« Les  patrons  pourront  requérir  tel  nombre  de  ces  ouvriers,  qu’ils  déclareront 
nécessaires  à la  reprise  ou  à la  continuation  de  leurs  travaux.  Ceux  qui  refu- 
seront de  les  suivre  seront  à l’instant  même  rayés  de  la  liste  générale  des  ateliers 
nationaux  ; 

» 4°  Les  ouvriers  qui  ne  se  trouveront  pas  compris  dans  les  cas  d’exclu- 
sion prévus  par  les  articles  précédents  et  qui,  transitoiremeut  continueront  à 
faire  partie  des  ateliers  nationaux,  seront  tenus  de  travailler  à la  tâche  et  non 
à la  journée  ; 

« 5°  Il  sera  organisé,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  des  brigades  d’ouvriers 
que  l’on  dirigera  dans  les  départements  pour  être  employés  sous  la  direction  des 
ingénieurs  des  Ponts  et  chaussées  à l’exécution  des  grands  travaux  publics.  » 

Ces  propositions  causèrent  un  émoi  qui  ne  fut  point  pour  ramener  la  discipline 
et  l’assiduité  au  labeur.  Il  n’y  eut  plus  bientôt  qu’à  dissoudre  les  ateliers  nationaux, 
ce  qui  fut  fait  par  un  décret  du  3 juillet,  et  l’on  connaît  les  conséquences  désas- 
treuses de  cette  opération  qui,  en  dehors  de  la  contribution  de  fia  Ville  de  Paris, 
avait  coûté  à l’État  12  millions  1/2. 

Qu’on  se  garde  bien  de  retomber  dans  l’erreur  des  ateliers  nationaux.  Votre 
Commission  du  travail  estime  indispensable  d’écarter  a priori  l’idée  de  travaux 
d’assistance.  Si  nous  voulons,  après  la  démobilisation,  occuper  la  main-d’œuvre 
disponible,  qu’il  soit  bien  entendu  qu’elle  doit  être  utilisée  non  dans  son  propre 
intérêt,  non  seulement  dans  un  intérêt  d’ordre  public,  mais  pour  exécuter  des 
travaux  d’utilité  sociale. 

« Ainsi,  dit  M.  Edgard  Milhaud,  du  travail  serait  fourni  à un  grand  nombre  dé 
chômeurs.  D’autre  part,  l’exécution  de  travaux  aussi  considérables  entraînerait 
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par  contre-coup  un  surcroît  d’activité  dans  une  série  d’autres  branches  : nouvelle 
source  de  travail  pour  les  chômeurs.  De  proche  en  proche,  toute  la  vie  économique 
tendrait  à se  ranimer.  C’est  en  ce  sens  que  M.  Werner  Sombart  a pu  écrire  dans' 
le  Berliner  Tageblatt,  du  16  septembre,  à propos  d’un  vœu  formulé  par  les  syndi- 
cats ouvriers  : « Je  voudrais  appuyer  le  plus  énergiquement  possible  la  demande 
faite  dans  ce  journal,  que  l’empire  dépense  un  milliard  de  marks  pour  employer 
les  chômeurs...  Un  ouvrier  qui  reçoit  3 marks  et  les  dépense  peut,  à mon  avis, 
avec  ces  3 marks,  mettre  en  mouvement  des  milliers  de  marks  et  préserver  de 
grandes  entreprises  de  la  débâcle.  » 


3°  Les  travaux  départementaux. 

Quel  effort  pourra  accomplir  le  Département  de  la  Seine  pour  contribuer,  dès  le 
lendemain  de  la  paix,  à la  reprise  de  Inactivité  économique  ? 

Nous  nous  garderons  bien  de  préciser  ici  les  travaux  publics  dont  l’exécution 
serait  susceptible  de  donner  satisfaction  aux  préoccupations  ci-dessus  exprimées. 

Nous  n’entendons  nullement  substituer  à cet  égard  notre  initiative  à celle  de 
l’Administration,  ni  appeler  le  Conseil  général  à statuer  au  pied  levé  sur  un 
programme  de  cette  nature.  \ 

Son  exécution  est  d’ailleurs  liée  à des  problèmes  financiers,  qui  doivent  être 
mûris  à souhait  et  ne  sauraient  être  tranchés  ex  abrupto. 

La  Commission  du  travail  a estimé  qu’il  y avait  lieu  uniquement  d’appeler  le 
Conseil  général  à se  prononcer  sur  le  principe  de  l’intervention  départementale^  et 
à déterminer  le  sens  dans  lequel  l’Administration  devra  dès  la  prochaine  session 
formuler  des  propositions  précises. 

Or,  non  seulement  à notre  avis  il  y a lieu  d’écarter  l’éventualité  de  travaux 
inutiles,  uniquement  justifiés  par  la  préoccupation  d’occnper  les  chômeurs,  mais  il 
convient  également  de  délibérer,  que  conformément  aux  conclusions  de  notre 
exposé  ci-dessus,  l’effort  départemental  ne  pourra  être  pratiqué  que  dans  le  sens  de 
travaux  productifs. 

Devront  être  écartées  d’une  façon  absolue,  toutes  les  opérations  n’ayant  pas  pour 
but  d’améliorer  l’outillage  économique  ou  de  ménager  l’extension  rationnelle 
de  Paris. 

Il  s’agit  d’accroître  le  capital  matériel  de  l’agglomération  parisienne  en  mettant 
à la  disposition  de  son  industrie  et  de  son  commerce,  des  moyens  d’action  plus 
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perfectionnés,  il  s’agit  de  sauvegarder  son  capital  humain  en  préparant  l’extension 
et  l’aménagement  de  la  banlieue  et  en  s’attaquant  par  conséquent  en  face,  à cet 
abominable  fléau  social  qu’est  la  tuberculose. 


4°  L'amélioration  de  l'outillage  économique  et  des  transports. 

La  région  parisienne  est  de  toute  évidence  l'une  de  celles  où  l’amélioration  de 
l’outillage  économique  s’impose  avec  le  plus  d’urgence.  Tant  au  point  de  vue  des 
voies  ferrées  que  de  la  navigation,  les  progrès  réalisés  ont  été  loin  de  correspondre 
aux  nouvelles  nécessités  du  trafic. 

La  mission  essentielle  des  pouvoirs  publics,  devra  être  demain  de  procéder  aux 
grands  travaux  intéressant  la  navigation  intérieure  et  dont  l’exécution  peut  donner 
à l’industrie  des  facilités  de  transport  inconnues  jusqu’à  ce  jour. 

Il  faudra  créer  de  toutes  pièces  le  port  de  Paris. 

A l’heure  actuelle  l’ensemble  des  quais  compris  sous  ce  vocable  se  trouvent  : 

1°  Sur  la  Seine,  de  Choisy-le-Roi  (183  kilomètres)  à Colombes-Nanterre  (235 
kilomètres),  soit  52  kilomètres  et  pour  les  deux  rives  de  la  Seine,  104  kilomètres  ; 

2°  Sur  la  Marne,  de  Nogent-sur-Marne  à Charenton  (319  kilomètres  à 327  kilo- 
mètres), soit  8 kilomètres  et  pour  ses  deux  rives  16  kilomètres  ; 

3°  Canaux  Saint-Denis,  Saint-Martin  et  bassin  de  la  Villette  (6  kil.  647  + 4 kil. 
553  + 800  m .)  en  tout  12  kilomètres,  et  pour  les  deux  rives  24  kilomètres  ; 

4°  Canal  de  L’Ourcq,  depuis  la  Forêt-Bondy  à la  Villette  (98  kilomètres  à 108), 
soit  pour  les  deux  rives,  20  kilomètres. 

Le  total  du  développement  des  ports  du  département  de  la  Seine  est  de  164  kilo- 
mètres. 

Mais  tout  le  monde  sait  quelle  est  la  valeur  réelle  de  ces  ports!  Une  grande 
partie  des  rives  de  la  Seine  et  de  la  Marne,  n’est  même  pas  pourvue  de  quais  ! Le 
chargement  et  le  déchargement  ne  peuvent  y être  effectués  qu’à  dos  d’homme  au 
moyen  d’une  planche  d’atterrissage.  Quant  aux  installations  pompeusement  appelées 
« ports  »,  elles  ne  sont  à aucun  degré  pourvues  du  matériel  perfectionné  de  char- 
gement et  de  déchargement  qu’on  peut  trouver  sur  la  plupart  des  ports  fluviaux 
de  l’Europe. 

Et  cependant  avec  ses  12  millions  de  tonnes  de  trafic,  les  55,000  péniches  qui, 
annuellement,  y déchargent  des  denrées  et  des  matières  premières,  les  27,000  qui 
y prennent  du  fret,  le  port  de  Paris  est  l’un  des  plus  importants  du  monde  ! 
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Quel  ne  serait  pas  son:  développement,  si  les  perfectionnements  indispensables 
étaient  apportés  à ses  installations,  et  s’il  était  pourvu  de  nouvelles  facilités  d’accès. 

L’entente  entre  l’Etat,  le  Département  et  les  communes  peut  permettre  l’exécu- 
tion urgente  des  travaux  indispensables  à l’aménagement  et  à l’outillage  du  port  de 
Paris  ; quant  à l’effort  à accomplir  pour  améliorer  le  réseau  de  voies  navigables, 
M.  Lemarchand  l’a  exposé  à la  Commission  du  travail,  dans  les  termes  suivants  : 


NOTE  DE  M.  GEORGES  LEMARCHAND 

Conseiller  général 

relativement  à V amélioration  des  voies  d'accès  fluviales  de  V agglomération  parisienne. 


Le  Parlement  est  actuellement  saisi  du  projet  dit  de  protection  de  Paris  et  de 
sa  banlieue  contre  les  inondations  mais  qui,  en  réalité,  a été  compris,  par  le 
Conseil  municipal  et  le  Conseil  général,  comme  constituant  la  première  étape  de 
travaux  plus  importants  destinés  à améliorer  la  navigabilité  de  la  Seine  et  à réaliser 
Paris-Port  de  mer. 

Ces  premiers  travaux  consistent,  dans  la  capitale,  à élargir  le  bras  de  la  Monnaie 
sur  la  rive  gauche,  ce  qui  implique  la  reconstruction  du  pont  de  la  Tournelle  et 
des  ponts  de  la  Cité.  Le  projet  prévoit  également  l’approfondissement  de  la  Seine 
dans  la  traversée  de  Paris,  et,  à l’amont,  jusqu’à  Port-à-l’Anglais,  ce  qui  implique 
la  reprise  en  sous-œuvre  de  ponts  et  de  quais  dans  le  but  d’assurer  un  mouillage 
de  4 m.  50  ; soit  un  approfondissement  complémentaire  de  \ m.  30  par  rapport  à 
la  retenue  actuelle  dont  les  travaux,  commencés  en  1880,  ont  été  achevés  en  1886. 

Les  travaux  projetés -en  aval  ont  pour  but  : de  régulariser  le  lit  du  fleuve  entre 
l’aval  de  Paris  et  le  barrage  de  Suresnes,  y compris  la  démolition  de  l’ancien 
barrage  de  Suresnes  et  la  mise  en  état  du  barrage  actuel  en  vue  du  mouillage  de 
4 m.  50,  d’une  part.  D’autre  part,  d’approfondir  la  Seine  entre  Suresnes  et  Bou- 
gival,  ce  qui  implique  la  démolition  des  barrages  de  Bezons,  Chatou,  Marly. 

Un  barrage  à pont  supérieur  et  deux  nouvelles  écluses,  dont  une  de  grande 
dimension,  seraient  construits  à Bougival. 

Nos  deux  Assemblées,  municipale  et  départementale,  ont  estimé  que  cette  pre- 
mière étape  devait  être  suivie  de  l’approfondissement  total  ou  de  la  régularisation 
du  lit  de  la  Seine  pour  un  mouillage  de  4 m.  50  entre  Bougival  et  Rouen.  Dans  ce 
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but,  et  d’après  l'évaluation  qui  en  a été  faite  par  le  service  de  la  Navigation,  elles 
ont  décidé  de  mettre  cà  la  disposition  de  l’État  un  crédit  de  un  million  de  francs  en 
vue  de  participer  aux  frais  d’études. 

Ce  projet,  de  longue  haleine,  pourrait  être  décidé  à bref  délai  et  réalisé  par 
étapes.  Car,  il  importe  de  faire  immédiatement  disparaître  les  obstacles  qui  gênent 
la  navigation  à propos  de  la  moindre  crue. 

Ainsi,  au  début  de  cette  année,  la  crue  de  la  Seine  a provoqué  l’arrêt  du  trafic 
pendant  près  de  deux  mois,  ce  qui  a contribué  à l’embouteillage  du  port  de  Rouen 
et  gêné  considérablement  le  ravitaillement  de  la  Capitale  : en  charbon,  en  essence, 
pétrole  et  autres  produits  indispensables  aux  besoins  journaliers. 

Cette  situation  a déterminé  une  hausse  excessive  sur  toutes  ces  marchandises, 
que  l’on  aurait  pu  éviter,  en  partie,  si  l’on  avait  pris  la  décision  de  faire  sauter 
une  arche  à chacun  des  trois  ou  quatre  ponts:  des  Andelys,  de  Meulan,  de  Triel  et 
même  de  Poissy,  dont  le  tirant  d’air  est  absolument  insuffisant  pour  laisser  passer 
les  remorqueurs  et  les  chalands,  d’un  tonnage  moyen,  lorsque  le  niveau  de  l’eau 
atteint  5 m.  75  au-dessus  du  zéro  de  l’échelle  du  pont  de  Mantes. 

On  avait  bien,  autant  qu’il  en  a été  possible,  usé  de  moyens  de  fortune,  même 
avant  que  la  crue  atteignît  son  niveau  d’arrêt  de  la  navigation,  pour  faire  redes- 
cendre à vide  les  chalands  et  péniches  d’un  plus  fort  tonnage  et  assurer  leur 
passage  sous  les  ponts  précités.  C’est  ainsi  que  l’on  avait  du  les  remplir  d’eau 
afin  de  les  lester  pour  obtenir  leur  enfonçage.  On  employait  aussi  un  petit  remor- 
queur pour  les  traverser.  Mais  dès  que  le  niveau  des  eaux  eut  atteint  au  pont  de 
Mantes  la  cote  5 m.  75,  la  navigation  fut  complètement  arrêtée. 

Celte  situation  devait  durer  plus  de  deux  mois  en  deux  reprises  différentes,  car 
l’échelle  du  pont  de  Mantes  accusait,  au  début  de  janvier,  une  crue  de  5 m.  80  et  en 
mars  une  crue  de  6 m.  13. 

Le  ravitaillement  de  Paris  et  des  villes  situées  entre  Paris  et  Rouen  valait  bien 
le  sacrifice  de  quelques  arches,  d’autant  que  les  chaussées  des  ponts  auraient  pu 
être  immédiatement  rétablies  à l’aide  de  moyens  de  fortune  en  attendant  leur  recon- 
struction. 

L’approfondissement  de  la  Seine  à 4 m.  50  el  l’organisation  administrative, 
l’outillage,  le  régime  fiscal  et  de  transit  de  Paris-Port-de-rner,  ont  fait  l’objet 
d’une  élude  très  intéressante  de  la  Commission  spéciale  qui  a été  constituée  au 
Ministère  des  Travaux  publics.  Cette  étude  a été  condensée  dans  un  rapport  définitif 
présenté  par  M.  de  Joly,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  à la  réunion 
plénière  de  la  Commission  qui  en  a approuvé  les  termes. 

Au  cours  des  études  préparatoires,  M.  de  Joly,  ayant  envisagé  le  résultat  que 
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pourrait  donner  l’approfondissement  de  la  Seine  à 4 m.  50  en  a conclu  : que  des 
chalands,  des  steamers,  des  caboteurs  de  1,800  à 2,500  tonnes  pourraient  remonter 
la  Seine  jusqu’à  Paris,  alors  qu’actuellement,  les  plus  grands  vapeurs,  ceux  de  la 
Compagnie  de  transports  maritimes  fluviaux,  de  71  mètres  de  long,  9 m.  80  de 
large,  4 m.  20  de  creux  et  d’une  capacité  de  1,100  tonnes  ont  des  difficultés  pour 
atteindre  la  capitale,  en  temps  ordinaire,  à cause  de  l’insuffisance  du  chenal. 

Comme  aboutissant  important,  la  Commission  a estimé  qu’il  y aurait  lieu  de 
créer  à Gennevilliers  un  port  nouveau,  accessible  aux  bateaux  de  4 mètres  de  tirant 
d’eau,  muni  d’un  quai  de  2 kil.  500  de  longueur  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine, 
entre  le  pont  du  chemin  de  fer  de  Saint-Ouen,  à Ermont-Eaubonne,  et  le  pont  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à Argenteuil,  relié  aux  chemins  de  fer  du  Nord  et  de  l’Ouest- 
Etat  et  à la  Grande-Ceinture. 

Ce  port  de  transit  deviendrait  le  centre  et  le  débouché  de  nouveaux  établisse- 
ments industriels. 

De  nouveaux  quais  seraient  créés  à Meaux  et  à Saint-Maur  sur  la  Marne  canalisée 
et  améliorée  et  à proximité  du  chemin  de  fer  de  l’Est. 

Ajoutons  à ces  projets  un  agencement,  un  outillage  et  une  réglementation  appro- 
priée pour  les  ports  de  la  traversée  de  Paris,  la  dotation  d’un  régime  fiscal  assez 
souple,  l’établissement  de  ports  francs  et  nous  aurons  réalisé  une  nouvelle  et 
importante  amélioration  très  utile  en  faveur  du  régime  industriel,  commercial  et 
économique  de  Paris. 

Dans  la  mise  au  point  de  ces  projets  l’on  ne  devra  pas  perdre  de  vue  les  étapes 
successives  depuis  les  premiers  essais  de  canalisation  de  la  Seine,  en  faveur  d’un 
trafic  fluvial  plus  intensif. 

Ces  étapes  ont  été  imposées  par  l’accroissement  progressif  et  constant  de  la 
population,  car  Paris  est,  pour  les  quatre  cinquièmes  de  son  trafic  fluvial,  un  port 
de  consommation  et  de  transformation  et  non  un  port  de  production  et  de  transit. 

L’idée  dominante,  nous  le  savons,  est  de  faire  de  Paris  un  port  de  transit  et 
d’entrepôt  ; d’autres  mesures  s’imposent  pour  atteindre  ce  résultat,  nous  les  exa- 
minerons ci-après. 

Mais,  auparavant,  disons  un  mot  des  travaux  effectués  au  cours  du  xixe  siècle  : 

Les  premiers  barrages  en  Seine  ont  été  décidés  et  construits  entre  1838  et  1850, 
pour  un  mouillage  de  1 m 60.  L’insuffisance  de  cette  retenue,  étant  donné  l’aug- 
mentation du  trafic,  a été  constatée  en  1865. 

La  guerre  de  1870  devait  interrompre  les  éludes. 

On  décida,  en  1878,  de  construire  de  nouveaux  barrages  et  de  porter  le 
mouillage  à 3 m.  30. 
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Depuis,  par  un  rapport  de  1909,  les  Ponts  et  chaussées  ont  reconnu  que  nous 
devenions  tributaires  de  l’Angleterre  pour  les  charbons  et  que  l’agencement  actuel 
de  la  Seine  deviendrait  à nouveau  insuffisant  pour  le  ravitaillement  de  la  capitale; 
d’où  le  projet  dont  nous  venons  de  vous  entretenir. 

Que  déduire  de  cette  constatation  ? C’est  que  les  ingénieurs  qui  se  sont  succédé 
ont  vu  le  problème  par  le  petit  côté  de  la  lunette,  ou  ont  exécuté  des  travaux  qui 
ne  devaient  pas  leur  survivre. 

C’est  en  présence  de  tels  atermoiements,  qui  aboutissent  à des  dépenses  inu- 
tiles, que  nous  vous  avons  proposé,  en  décembre  1911,  d’inviter  les  services 
compétents,  lors  des  éludes  définitives,  à prévoir  la  reconstruction  des  ouvrages 
d’art  projetés  : ponts,  barrages,  écluses  ou  autres  en  prévision  d’un  approfondis- 
sement ultérieur. 

De  telle  sorte  que  si,  actuellement,  par  les  dragages,  on  réalise  le  mouillage  de 
4 m.  50,  il  soit  possible,  par  d’autres  dragages,  d'approfondir  à nouveau  la  Seine 
sans  qu’il  soit  besoin  de  reconstruire  une  fois  de  plus  les  ponts,  écluses  et  barrages. 

Notre  première  étude  nous  avait  également  conduit,  et  vous  l’avez  admis  sous 
forme  de  vœux,  à raccourcir  le  parcours  de  la  Seine  au  moyen  de  la  coupure  des 
deux  méandres  entre  Bezons  et  Sartrouville  et  Oissel  et  Pont-de-l’Arche. 

Ces  coupures,  étant  donné  la  différence  de  niveau  entre  leur  embouchure  en  Seine 
et  leur  débouché  en  aval,  pourraient  permettre,  par  l’importance  de  la  chute  qui  en 
résultera,  de  produire,  au  moyen  de  puissantes  turbines,  l’électricité  nécessaire  à 
l’éclairage  de  la  Seine  et  de  ses  ports  et  aussi  de  fournir  la  force  motrice  indis- 
pensable à actionner  l’outillage  des  ports  le  long  du  parcours. 

Voilà  sommairement  indiqué  un  programme  de  travaux  importants  qui  pour- 
raient être,  à bref  délai,  mis  en  chantier  et  poursuivis  méthodiquement,  ainsi  que 
nous  le  disions  ci-dessus,  en  commençant  par  les  endroits  qui  entravent  actuellement 
la  navigation  de  la  Seine  entre  Paris  et  Rouen. 

D’autres  travaux,  non  moins  urgents,  s’imposent  à notre  attention.  Parmi  ces 
derniers,  il  est  un  projet  qui  intéresse  au  plus  haut  point  Paris  et  le  Département, 
car  il  mettra  en  relation  plus  directe  notre  port  municipal  avec  la  région  de  l’Est  et 
du  Nord. 

Il  s’agit  du  prolongement  du  canal  de  l’Ourcq  et  de  son  élargissement,  dont  nous 
a entretenus  M.  Paris  au  cours  de  la  dernière  séance,  et  en  faveur  duquel,  une  fois 
de  plus,  vous  avez  voté  un  vœu  pour  son  exécution. 

La  question  du  prolongement  du  canal  de  l’Ourcq  est  en  instance  depuis  quinze 
ans.  Par  une  loi  de  1893,  le  Parlement  y a affecté  une  somme  de  36  millions,  sur 
laquelle  la  participation  de  l’État  est  fixée  à \2  millions. 
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Mais  le  projet,  présenté  au  Conseil  municipal,  en  1902,  fut  jugé  insuffisant.  C’est 
ce  qui  explique,  qu’au  nom  de  la  6e  Commission,  M.  Paris  a dû  présenter  un 
nouveau  rapport  dont  les  conclusions  ont  été  votées  en  1910. 

Les  travaux  primitivement  évalués  à 36  millions  furent  portés  à 130  millions, 
y compris  la  contribution  de  l'État  qui  restait  à 18  millions. 

Dans  ce  dernier  projet,  dressé  par  les  ingénieurs  de  l’État  et  ceux  de  la  Ville, 
il  est  question  de  prolonger  le  canal  de  l’Ourcq  de  Port-aux-Perches,  son  origine 
actuelle,  jusqu’à  Crécy-au-Mont,  en  passant  par  Soissons. 

Ce  prolongement  aurait  pour  résultat  de  mettre  en  communication  plus  directe 
Paris  et  les  canaux  de  fEst  et  du  Nord,  car  le  canal  de  l’Ourcq  prolongé  aboutirait 
ainsi  au  canal  de  l’Oise  à l’Aisne,  ce  qui  lui  assurerait  un  débouché  à l’amont  qui 
aujourd’hui  n’existe  pas. 

L’élargissement  aura  pour  résultat  de  faire  circuler  sur  le  canal  de  l’Ourcq 
les  péniches  qui  circulent  sur  la  Seine  et  sur  l’Oise  alors  qu’actuellement  fétroitesse 
de  sa  section  limite  la  circulation  exclusivement  à des  bateaux  de  faible  tonnage 
appelés  « flûtes  d’Ourcq  » ou  à des  margotas. 

Deux  nouveaux  ports  seraient  créés  à Pantin,  l’un  entre  l’Ourcq  et  le  chemin 
de  fer,  et  l’autre  à l’emplacement  des  bastions  25  et  26,  entre  la  route  nationale 
et  le  canal.  Ces  ports  seraient  raccordés  aux  voies  ferrées. 

D’autres  travaux,  bien  que  n’étant  pas  dans  la  région  immédiate  et  même  étant 
très  éloignés  de  la  capitale,  intéressent  Paris  qui  est  tributaire  de  toutes  les  voies 
navigables  de  la  France.  Ils  ont  fait  l’objet  des  études  des  pouvoirs  publics  et  des 
groupements,  qui  y consacrent  des  fonds  de  concours,  intéressés  à leur  réali- 
sation : 

Paris,  en  matière  de  voies  navigables  est,  rapport  : à l’amont  avec  la  ligne  de 
l’Est  par  la  Marne;  avec  la  ligne  de  Lyon  par  la  Bourgogne;  et  avec  le  centre  par 
les  lignes  de  la  Loire,  du  Bourbonnais  et  du  Nivernais.  A l’aval,  par  l’Oise,  avec 
les  lignes  de  Belgique  et  les  ports  de  la  mer  du  Nord  et  avec  les  lignes  des  Ardennes. 

Toutes  ces  voies  navigables  devront  être  modifiées,  le  cas  échéant,  en  vue  de 
permettre  la  circulation  de  chalands  et  de  péniches  d’un  tonnage  d’au  moins  cinq  à 
six  cents  tonnes,  et  munies  du  halage  électrique  ou  mécanique  pour  accélérer  la 
vitesse  des  transports. 

On  voit  que  la  capitale  est  isolée  de  la  ligne  du  Midi,  de  telle  sorte  que  les 
marchandises,  tels  que  les  vins  du  Bordelais  et  autres  produits  du  Midi,  sont 
expédiés  sur  Rouen.  Après  avoir  subi  un  premier  transbordement  à Bordeaux 
et  un  second  transbordement  à Rouen  ils  sont  dirigés  sur  Paris. 

L’opération  relative  à l’amélioration  des  canaux  du  Midi  figure  dans  la  loi  du 
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22  décembre  1903  et  elle  s’impose  davanlage  depuis  la  construction  du  canal  du 
Rhône  à Celte.  Elle  doit  être  réalisée  en  vue  de  la  circulation  de  bateaux  de  5 à 
600  tonnes,  afin  de  diminuer  le  prix  du  fret,  par  la  eapacitédu  tonnage,  étant  donné 
la  distance  à franchir. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  voies  dont  la  capitale  aurait  à tirer  profit,  on  peut 
citer  l’aménagement  du  Rhône;  la  construction  d’un  canal  de  Roanne  à Givors,  par 
Saint-Étienne;  l’élargissement  du  canal  du  Berry  pour  le  mettre  à grande  section; 
l’aménagement  de  la  Loire,  d’Angers  à Nantes  (en  cours  d’exécution)  le  canal  latéral 
à la  Loire,  d’Orléans  à Angers;  enfin  la  construction  du  canal  de  l’Est,  ce  dernier 
devant  desservir  les  groupes  miniers  et  métallurgiques  de  Meurthe-et-Moselle  et 
les  industries  de  la  Ghiers,  son  prolongement  est  prévu  jusqu’à  Longuyon. 

En  ce  qui  concerne  cet  ensemble  de  travaux,  prévus  dans  la  loi  de  1903,  les 
éludes  sont  terminées.  11  ne  s’agit  en  somme  que  d’une  question  d’espèces,  ce  qui 
peut  paraître  secondaire  si  l’on  compare  les  dépenses  actuelles  de  la  France  et  si 
l’on  évalue  les  avantages  que  notre  pays  et  sa  capitale  pourraient  immédiatement 
en  retirer. 

Ce  qui  a marqué  notre  état  d’infériorité  commerciale  et  industrielle,  par  rapport  à 
l’Allemagne,  c’est  notre  hésitation  et  notre  timidité  dans  la  réalisation  des  grands 
projets  relatifs  à notre  outillage  national.  La  comparaison  de  notre  trafic  avec  celui 
de  notre  ennemie  est  assurément  la  meilleure  démonstration  que  l’on  en  puisse 
faire  : 

Ainsi,  en  trente  ans,  la  progression  comparée  des  deux  puissances  a été  la 
suivante  : 

Allemagne  : 

Tonnage  kilométrique,  1875  2.900.000.000 

— 1905  15.000.000.000 

Soit  une  augmentation  d’environ  415  % pour  un  parcours  de  10,000  kilomètres. 

France  : 

Tonnage  kilométrique,  1879  2.006.737.000 

— 1909  5.471.497.000 

Soit  en  moyenne  172  % d’augmentation  pour  un  parcours  de  11,500  kilomètres. 

Le  Rhin  allemand  a progressé  par  an.  en  trente  ans,  de  187,033,000  tonnes  kilo- 
métriques entre  Kehl  et  la  frontière  des  Pays-Bas,  alors  que  la  Seine  entre  Paris  et 
Rouen  n’a  atteint,  par  année,  que  29,540,000  tonnes  kilométriques. 
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La  France  a donc  perdu  le  bénéfice  de  travaux  reconnus  urgents,  mais  non 
exécutés,  qui  auraient  été  une  source  de  revenus. 

Espérons  que  l’étendue  du  mal  fera  ouvrir  les  yeux  à tout  le  monde  et  que  le 
souci  de  notre  avenir  réunira  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  dans  un  même  but 
à atteindre  : celui  de  doter  la  France  d’un  outillage  économique  parfait  par  la  créa- 
tion des  voies  d’eau  qui  nous  manquent  et  la  mise  en  état  du  réseau  existant. 


Dans  le  même  ordre  d’idée,  il  importe  pour  le  Conseil  général  de  peser  de  tous 
ses  efforts  sur  l’administration  des  Travaux  publics  pour  que  puissent  être  immé- 
diatement exécutés  les  travaux  de  nature  à améliorer  les  relations  par  fer  entre 
Paris,  sa  banlieue  et  la  province. 

Il  faut  que  soient  entrepris  aussitôt  après  la  paix  les  travaux  concernant  la  sup- 
pression des  passages  à niveau  dans  la  banlieue.  Il  faut  que  l’électrification  du  réseau 
de  l’État  soit  poussée  avec  la  plus  grande  diligence  pour  désencombrer  le  centre 
de  l’agglomération  et  accentuer  l’exode  salutaire  vers  la  banlieue  des  travailleurs 
des  quartiers  encombrés  de  la  périphérie. 

En  même  temps  qu’elle  contribuera  à l’amélioration  de  l’outillage  économique, 
cette  opération  constituera  une  oeuvre  d’hygiène  sociale  particulièrement  urgente  et 
l’un  des  éléments  essentiels  de  l’extension  vers  l’ouest  de  l’agglomération  pari- 
sienne. 


5°  U aménagement  rationnel  et  V hygiène  de  /’ agglomération. 

Nous  avons  souligné  que  les  travaux  productifs  susceptibles  d’être  exécutés  au 
moment  de  la  démobilisation,  pouvaient  être  rangés  en  deux  catégories.  Les  uns, 
portant  sur  la  constitution  de  l’outillage  économique,  les  autres  sur  la  conservation 
du  capital  humain  c’est-à-dire  sur  l’amélioration  des  conditions  d’hygiène  dans 
l’agglomération  parisienne. 

La  réalisation  dès  le  lendemain  de  la  paix,  du  projet  d’assainissement  de  la  ban- 
lieue, voté  à la  veille  de  la  guerre  par  le  Conseil  général,  et  soumis  actuellement  à 
la  ratification  du  Parlement,  pourrait  de  toute  évidence  rentrer  dans  celte  dernière 
catégorie.  J’ajouterai  que  les  projets  d’adduction  d’eau  délibérés  par  le  Conseil 
municipal,  et  dont  la  Chambre  des  députés  n’a  pu  être  saisie  encore,  par  suite 
d’une  obstruction  à laquelle  les  préoccupations  d’intérêt,  général  sont  restées  évi- 
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demment  étrangères,  permettraient  également  d’occuper  nombre  d’ouvriers  à des 
travaux  d’une  utilité  hygiénique  incontestable. 

Peut-être  estimera-t-on  enfin,  qu’il  est  temps  d’entamer  sérieusement  la  lutte 
contre  l’abominable  fléau  qu’est  la  tuberculose. 

Ce  devra  être  l’objet  essentiel  des  travaux  à exécuter  au  lendemain  de  la  démo- 
bilisation. 

Il  s’agira  non  seulement  de  prévoir  les  ressources  financières  susceptibles 
d’assurer  le  plus  rapidement  possible  la  construction  du  sanatorium  de  Flins,  dont 
les  projets  sont  à pied  d’œuvre,  mais  surtout  d’aborder  dans  toute  son  ampleur, 
l’immense  problème  de  l’habitation  ouvrière,  de  l’extension  rationnelle  de  l’agglo- 
mération et  de  l’aménagement  de  la  banlieue. 

Dans  quelques  semaines  la  constitution  de  l’Office  départemental  des  habitations 
à bon  marché,  dont  la  création  décidée  par  le  Conseil  général,  il  y a plus  de 
deux  ans,  a été  retardée  par  la  paperasserie  administrative  et  bureaucratique  sera 
un  fait  accompli. 

Il  faudra  se  mettre  résolument  à l’œuvre. 

Il  ne  saurait,  évidemment,  s’agir  de  construire  immédiatement  ou  de  préparer 
l’édification  d’immeubles  sitôt  après  la  guerre  — il  n’est  pas  possible,  à l’heure 
actuelle,  de  procéder  à la  préparation  des  projets  et  à la  tenue  des  concours  préala- 
blement nécessaires  — ■ mais  l’Office  et  le  Département  agiront  sagement  en  s’assu- 
rant avant  que  la  spéculation  ne  reprenne,  la  propriété  de  terrains  susceptibles  de 
servir  demain  â l’édification  de  cités-jardins. 

Et  le  projet  de  démolition  des  fortifications  et  de  l’aménagement  de  la  zone  en 
espaces  libres  et  de  terrains  de  jeu,  que  devient-il  actuellement  ? Son  exécution 
infiniment  désirable  au  point  de  vue  hygiénique  qui  nous  préoccupe,  ne  permettrait- 
elle  pas  d’occuper  une  main-d’œuvre  importante  dès  la  cessation  des  hostilités  ? 

Le  Parlement,  saisi  depuis  bientôt  trois  ans,  se  décidera-t-il  enfin,  à imposer 
silence  aux  convoilises  individuelles  inavouables  dressées  contre  l’intérêt  général, 
et  à voter  la  convention  de  salut  public  conclue  entre  l’État  et  la  Ville  ? 

Nous  demanderons  au  Conseil  général  de  dire  à nouveau  son  sentiment  à cet 
égard,  et  à l’Administration  de  signaler  en  haut  lieu,  noire  désir  de  voir  cette 
opération  inscrite  au  nombre  de  celles  dont  l’exécution  s’impose  dans  le  plus  bref 
délai. 

Enfin,  nous  insisterons  auprès  d’elle  pour  qu’elle  soumette  à l’Assemblée  dépar- 
tementale^ sa  prochaine  session,  l’examen  d’un  projet  grandiose,  autrefois  élaboré 
par  Haussmann,  et  repris,  il  y a plus  de  vingt  ans,  par  le  Conseil  général  et 
tendant  à prolonger  la  magnifique  avenue,  unique  au  monde,  qui  relie  le  Carrousel 
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des  Tuileries  au  monument  de  la  Défense  à Courbevoie,  jusqu’à  la  forêt  de  Saint- 
Germain. 

Ce  sera  le  premier  grand  travail  dans  le  sens  de  la  réalisation  du  plan  d’exten- 
sion de  Paris  soumis  il  y a quelques  années  au  Conseil  municipal  par  M.  le  Préfet 
de  la  Seine.  Le  tramway-métro  électrique  prévu  le  long  de  cette  voie,  reliant  la 
Porte  Maillot  à~Saint-Germain  et  Maisons-Laffitte,  mettra  en  relations  directes  avec 
Paris,  plus  de  1,000  hectares  de  terrains  aujourd’hui  sans  utilisation  qui  constitue- 
ront demain  un  utile  réceptacle  pour  le  trop-plein  de  population  de  la  métropole. 

Une  loi  a déclaré  d’utilité  publique  le  projet  de  construction  de  cette  voie  et 
approuvé  la  concession  d’exploitation  de  tramway  élaborée  par  le  Conseil  général. 
Par  suite  des  circonstances  difficiles  qui  ont  précédé  la  guerre,  et  peut-être  à cause 
des  manœuvres  de  la  finance  allemande,  le  concessionnaire  n’a  pu  jusqu’à  ce  jour 
donner  suite  à ses  projets,  qui  sont,  au  point  de  vue  technique,  prêts  à être  immé- 
diatement exécutés. 

11  semble  que  l’Administration  pourrait  d’ici  juillet  entamer  avec  lui  des  pourpar- 
lers tendant  à obtenir,  soit  la  renonciation  à sa  concession,  soit  toute  autre  trans- 
action susceptible  de  permettre  au  Département  d’exécuter  lui-même  au  lendemain 
de  la  démobilisation  un  projet  d’un  intérêt  essentiel  pour  la  population  de  Paris  et 
de  la  périphérie. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  il  appartiendra  évidemment  à l’Administration 
préfectorale  de  souligner  à la  Ville  de  Paris  et  aux  communes  de  banlieue  la 
nécessité  de  prévoir  dès  maintenant  l’exécution  des  grands  travaux  locaux 
susceptibles  de  contribuer  utilement  à la  reprise  de  l’activité  économique. 

Quelques-unes  des  opérations  d’intérêt  général  gagées  sur  la  première  Iranche 
de  l’emprunt  municipal  de  900  millions,  l’exécution  d’un  certain  nombre  de  sections 
du  Métropolitain  dont  les  projets  d’exécution  sont  définitifs  associeraient  efficace- 
ment la  Ville  de  Paris  à l’effort  de  l’État  et  du  Département. 


Sans  doute,  nous  l’avons  indiqué,  le  département  de  la  Seine  peut,  par  une 
action  méthodique  et  suffisamment  vigoureuse,  contribuer  à limiter  utilement  pour 
l’agglomération  parisienne  les  conséquences  redoutables  de  la  crise  économique 
qu’engendrera  la  démobilisation. 

Mais  quelle  que  soit  l’importance  de  notre  effort,  nous  ne  devons  pas  dissimuler 
qu’il  serait  insuffisant  à lui  seul  pour  solutionner  efficacement  le  problème. 

Il  serait  aussi  vain  de  prétendre,  à cet  égard,  isoler  le  département  de  la  Seine 
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du  reste  de  la  Nation  que  de  tenter  de  créer  dans  notre  propre  agglomération  des 
cloisons  étanches  entre  les  communes. 

Conscients  de  l’importance  essentielle  de  la  question  posée  aujourd’hui  devant 
nous,  nous  ne  nous  dissimulons  pas  qu’elle  ne  pourra  être  résolue  par  une  large 
intervention  de  l’État. 

C’est  pourquoi,  en  même  temps  que  l’Assemblée  départementale  prendra  les 
mesures  d’application  susceptibles  d’assurer  sa  contribution  à un  effort  qui  doit  être 
général,  elle  soulignera  au  Gouvernement  et  au  Parlement  la  nécessité  qui  s’impose 
à eux  de  rechercher,  et  d’urgence  les  solutions  de  nature  à s’appliquer  à toute 
l’étendue  du  territoire  de  la  Nation, 

La  victoire  militaire,  à moins  d’être  vaine,  doit  être  complétée  par  l’organisation 
de  la  victoire  économique. 

Il  faut  bien  reconnaître  que  jusqu’à  ce  jour,  absorbé  peut-être  par  des  soucis 
plus  impérieusement  urgents  de  défense  nationale,  le  pouvoir  en  France  ne  paraît 
pas  avoir  eu  une  préoccupation  suffisante  des  nécessités  industrielles  et  commer- 
ciales. 

Rien  n’avait  été  prévu  avant  la  guerre  pour  la  mobilisation  civile.  Rien  ou  presque 
rien  n’a  été  fait  depuis,  pour  combler  les  lacunes  si  souvent  dénoncées  de  notre 
armature  économique. 

Alors  qu’il  est  avéré  qu’outre  Rhin,  seule  l’organisation  méthodique  du  crédit, 
avait  permis  à l’industrie  et  au  commerce,  malgré  la  pénurie  de  capitaux  disponi- 
bles, de  conquérir  peu  à peu  la  plupart  des  marchés  du  monde,  il  ne  semble  pas 
qu’on  se  soit  encore  préoccupé  par  ici,  de  prendre  les  moindres  dispositions  pour 
défendre  demain  nos  capitaux  contre  la  politique  scandaleuse  de  banques  d’émission 
drainant  l’épargne  nationale  au  profit  du  commerce  et  de  l’industrie  ennemis. 

1res  Darlen-Kasse  ont  permis  à l’Empire  de  proie  de  résister  victorieusement 
jusqu’à  ce  jour  à la  crise  financière  la  plus  effroyable  qui  ait  été  déchaînée  sur  une 
nation.  Que  fait-on  chez  nous  pour  organiser  les  caisses  de  prêt?  Les  projets  de 
loi  sur  le  crédit  au  commerce  et  à l’industrie  dorment  dans  les  dossiers  poudreux 
des  bureaux  de  ministère,  d’un  sommeil  à peine  troublé  par  quelques  promenades 
périodiques  entre  le  Luxembourg  et  le  Palais-Bourbon  ! 

Devons-nous  ici-même,  pour  la  Seine,  secouer  la  torpeur  des  pouvoirs  publics 
et  organiser  localement  ce  qui  devrait  être  généralisé  à la  Nation  ? 

Peut-être  faudra-t-il  en  tous  cas  que  le  Conseil  général  reprenne,  dans  le  plus 
bref  délai,  l’examen  de  la  proposition  de  notre  collègue  Dausset  tendant  à la  création 
d’une  caisse  de  prêts  chirographaires,  au  commerce  et  à l’industrie. 

Le  pays,  qui  demain  triomphera  sur  le  terrain  économique,  est  celui  dont  le 
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crédit  sera  le  plus  puissant,  qui  sera  le  mieux  outillé  et  possédera  les  meilleurs 
ouvriers. 

Que  nos  industriels  et  nos  commerçants  aient  à leur  disposition  les  capitaux 
susceptibles  de  développer  leur  production  par  l’introduction  dans  leurs  ateliers 
d’un  machinisme  que  la  pénurie  de  main-d’œuvre  exigera  plus  perfectionné,  qu’un 
aménagement  rationnel  de  nos  transports  par  terre  et  par  eau  permette  à leurs 
produits  de  circuler  au  plus  bas  prix  et  dans  les  meilleures  conditions,  qu’ils  trou- 
vent dans  nos  écoles  d’enseignement  technique  ou  dans  leurs  ateliers,  par  l’appren- 
tissage régénéré,  les  cadres  d’une  main-d’œuvre  plus  instruite  et  mieux  qualifiée 
et  ils  pourront  demain  partir  à la  conquête  des  débouchés  alimentés  hier  par  nos 
ennemis. 

La  besogne  d’organisation  à réaliser  à ce  triple  point  de  vue  sera  formidable. 
Et  il  ne  sera  pas  trop  de  toutes  les  forces  nationales  pour  s’y  employer. 

Mais  pour  qu’elle  puisse  utilement  se  poursuivre  il  faut  que  le  pays  dès  la  guerre 
finie,  sans  choc  brusque,  sans  à-coup,  renaisse  à la  vie  normale  et  que  chacun  dans 
sa  sphère  travaille  paisiblement  à la  prospérité  de  tous. 

L’heure  de  la  démobilisation  sera  à cet  égard  grave  entre  toutes.  Si  par  paresse, 
par  routine,  par  imprévoyance,  les  pouvoirs  publics  laissaient  livrés  au  chômage  et 
à la  misère,  ne  serait-ce  que  pendant  quelques  semaines,  les  hommes  qui  revien- 
dront du  combat,  s’ils  ne  prenaient  immédiatement  les  mesures  nécessaires,  pour 
que  les  soldais  de  la  Nation  armée,  puissent  en  posant  le  fusil,  prendre  l’outil,  ils 
risqueraient  de  compromettre  à tout  jamais  l’œuvre  de  régénération  nationale,  qui 
doit  être  celle  de  demain,  en  ruinant  l’unité  morale  du  pays. 

En  tous  cas,  en  affirmant,  d’une  part,  son  sentiment  sur  les  solutions  générales 
nécessaires,  en  prenant,  d’autre  part,  les  mesures  locales  susceptibles  de  concourir 
à ce  but,  le  Conseil  général  aura  une  fois  de  plus  donné  un  salutaire  exemple  qui, 
nous  l’espérons,  ne  manquera  pas  d’être  suivi. 

Paris,  le  8 avril  1916. 


Les  rapporteurs , 

Henri  SELLIER,  Émile  DESLANDRES. 
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PREMIER  PROJET  DE  DÉLIRÉRATION 


Le  Conseil  général, 

Considérant  : 

Que  d’impérieuses  nécessités  d’ordre  public  et  d’intérêt  national  exigent  que  la 
démobilisation  s'accomplisse  sans  que  la  vie  économique  du  pays  soit  désorganisée  ; 

Que  cet  objet  sera  atteint,  si,  à une  organisation  judicieuse  de  secours  pour  les 
chômeurs,  est  liée  la  création  de  services  de  placement  susceptibles  d’assurer  le 
meilleur  aménagement  de  la  main-d’œuvre  disponible  et  la  réalisation  d’un 
programme  de  travaux  publics  susceptibles  d’assurer  l’emploi  des  chômeurs  en 
même  temps  que  l’amélioration  de  l’outillage  économique  et  de  l’hygiène  nationale  ; 

Sur  le  rapport  (lmp,  n°  2 de  1916)  présenté  par  MM.  Henri  Sellier  et  Émile 
Deslandres,  au  nom  de  la  Commission  mixte  du  travail  et  du  chômage, 


Émet  le  voeu  : 

Qu’il  soit  procédé  dans  le  plus  bref  délai  à l’organisation  du  marché  du  travail, 
par  la  création  d’un  service  national  de  placement  public  appuyé  sur  des  offices 
départementaux  et  locaux  et  des  bureaux  paritaires  professionnels.  Qu’en  tous 
cas  le  Gouvernement  prenne  immédiatement  toutes  dispositions  utiles  pour  mettre 
fin  à la  multiplicité  des  organismes  nationaux  et  assurer  la  coordination  des  services 
de  placement  à l’Office  national  du  Ministère  du  Travail. 

Que  l’existence  du  fonds  national  de  chômage  soit  prolongée  après  la  guerre  jus- 
qu’au moment  où  la  situation  économique  sera  redevenue  normale. 

Que  toutes  mesures  utiles  soient  prises  pour  la  mise  à exécution  aussitôt  la  cessa- 
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lion  des  hostilités,  d’un  programme  de  travaux  concernant  la  création  et  l’amélio- 
ration de  l’outillage  économique  du  pays,  notamment  des  chemins  de  fer,  des 
canaux  et  des  ports. 

Qu’une  enquête  approfondie,  relative  à l’influence  de  la  cessation  des  hostilités 
sur  l’activité  des  établissements  économiques  et  commerciaux  permette  de  prévoir 
aussi  exactement  que  possible  les  besoins  et  les  disponibilités  de  main-d’œuvre 
dans  les  différentes  régions. 
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DEUXIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil  général, 

Sur  le  rapport  (lmp.  n°  J>  de  1916)  présenté  par  MM.  Henri  Sellier  et  Emile 
Deslandres,  au  nom  de  la  Commission  mixte  du  travail  et  du  chômage, 


Émet  le  voeu  : 

Que  soient  votés,  dans  le  plus  bref  délai,  les  projets  de  loi  actuellement  en 
instance  devant  le  Parlement  et  visant  des  travaux  susceptibles  d’être  exécutés  au 
moment  de  la  démobilisation  : adduction  d’eau  pour  la  Ville  de  Paris,  démolition 
des  fortifications  et  aménagement  de  la  zone  en  espaces  libres  et  terrains  de  jeu, 
assainissement  de  la  Seine  et  de  la  Marne,  lutte  contre  les  inondations,  etc.; 

11  attire  l’attention  des  pouvoirs  publics  sur  la  nécessité  urgente  de  solutionner 
dans  le  même  ordre  d’idées  les  questions  relatives  au  régime  de  la  Seine,  à Paris- 
Port  de  mer  et  à l’outillage  du  port  de  Paris. 
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TROISIÈME  PROJET  DE  DÉLIRÉRATION 


Le  Conseil  général, 

Sur  le  rapport  (lmp.  n°  % de  1916)  présenté  par  MM.  Henri  Sellier  et  Emile 
Deslandres,  au  nom  de  la  Commission  mixte  du  travail  et  du  chômage, 


Délibéré  : 

L’Administration  est  invitée  : 1°  à saisir  pour  la  prochaine  session  la  Commission 
des  habitations  ouvrières  et  du  plan  d’extension  d’un  programme  de  travaux  publics 
susceptibles  d’être  exécuté  au  lendemain  même  de  la  démobilisation  et  concernant 
uniquement  l’amélioration  de  l’outillage  économique,  l’assainissement  général  et 
l’extension  rationnelle  de  l’agglomération  ; 

2°  A prendre  auprès  des  municipalités  de  Paris  et  de  la  banlieue  toutes  disposi- 
tions utiles  pour  que  les  fonds  de  chômage  soient  prêts  à assurer  les  charges  aux- 
quelles ils  auront  à faire  face  au  moment  de  la  démobilisation  ; 

3°  A examiner,  d’accord  avec  les  concessionnaires  des  services  départementaux 
et  les  syndicats  professionnels  intéressés,  la  possibilité  de  combler  les  vides  exis- 
tant dans  certaines  catégories  d’agents  de  ces  services,  en  faisant  appel  à la  main- 
d’œuvre  féminine,  travaillant  à demi-temps  et  à parité  de  salaire  avec  le  personnel 
masculin. 


284.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1916. 
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